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L’ESSENTIEL 
 

Réunie le 12 avril 2023 sous la présidence de Mme Sylvie Vermeillet, 
vice-présidente, la commission des finances a examiné le rapport de 
M. Stéphane Sautarel, sur la proposition de loi n° 35 (2022-2023) visant à 
renforcer l’accessibilité et l’inclusion bancaires, déposée le 11 octobre 2022 
par MM. Rémi Féraud et Jean-Claude Tissot et les membres du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Dans un contexte marqué par la tentation d’une renonciation aux 
espèces, qui contreviendrait à la liberté de choix des moyens de paiement et 
frapperait d’abord les ménages les plus pauvres, et par une inflation qui 
affecte les personnes les plus fragiles, cette proposition de loi vise d’abord à 
confier à La Poste une mission de couverture territoriale complète en 
distributeurs automatiques de billets (DAB) financée grâce à un fonds de 
garantie de la présence bancaire territoriale (articles 1 et 2). Elle s’attache 
ensuite à renforcer les obligations d’information pesant sur les 
établissements de crédit en matière de droit au compte et d’offre 
spécifique, et à proportionner aux revenus de leurs bénéficiaires certains 
frais bancaires (articles 3 à 6). Pour renforcer l’effectivité du droit au 
compte, elle vise enfin à imposer à la commission des sanctions de l’Autorité 
de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) l’adoption de sanctions 
pécuniaires (article 7).  

 

I. CONFIER À LA POSTE UNE MISSION DE COUVERTURE 
TERRITORIALE EN DAB FINANCÉE PAR LES BANQUES 
(ARTICLES 1 ET 2) : UN DISPOSITIF INÉQUITABLE ET 
CONTRE-PRODUCTIF POUR REMPLIR UN OBJECTIF 
LARGEMENT SATISFAIT 

A. UN ACCÈS AUX DAB ET AUX ESPÈCES DÉJÀ TRÈS SATISFAISANT  

La proposition de loi prévoit de confier une nouvelle mission de 
couverture territoriale en DAB à La Poste (article 1er) financée par un fonds 
chargé de garantir leur accès en moins de quinze minutes (article 2).  

Si l’on peut constater une tendance progressive à la fermeture des 
DAB, dont le nombre est passé de 48 831 en 2020 à 47 853 en 2021 (- 2 %), les 
données publiées depuis 2018 par la Banque de France n’indiquent pas de 
dégradation de l’accessibilité aux DAB. Bien que le nombre de communes 
de 500 à 5 000 habitants équipées d’au moins un DAB diminue très 
légèrement entre 2020 et 2021, les fermetures de DAB se font en effet la 
plupart du temps dans des zones déjà denses.  
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Ainsi, depuis 2018, plus de 99 % de la population de la population 

vit à moins de 15 minutes en voiture d’un DAB : l’objectif d’accessibilité 
aux espèces est largement satisfait. 

Au contraire, la nouvelle mission attribuée à La Poste par l’article 1er 
pourrait être à l’origine d’un effet d’aubaine conduisant au désengagement 
des banques avant l’entrée en vigueur de la loi si elle était adoptée – un 
désengagement dont le poids financier serait in fine supporté par La Poste, 
malgré le mécanisme de financement prévu à l’article 2.  

B. PLUTÔT QU’UN MAINTIEN DES DAB FINANCÉ DE MANIÈRE 
INÉQUITABLE ET CONTRE-PRODUCTIVE, PRIVILÉGIER DE 
NOUVELLES SOLUTIONS D’ACCÈS AUX ESPÈCES  

Le financement de cette nouvelle mission passerait par 
trois leviers : les contributions volontaires des collectivités territoriales, une 
taxe sur les bénéfices des établissements bancaires et une contribution des 
établissements à l’occasion de la fermeture des DAB.  

Si l’introduction d’une nouvelle taxe – dont le taux n’est pas fixé – 
est contestable, en ce qu’elle ne concernerait pas les néobanques et risquerait 
de conduire à un renchérissement des services bancaires, c’est le principe 
d’une contribution des banques à l’occasion de la fermeture d’un DAB qui 
paraît le plus problématique : elle frapperait les banques de façon 
indifférenciée selon l’endroit de fermeture. Or, si l’on peut estimer que la 
fermeture des DAB « solitaires » doit être découragée, il n’en va pas de 
même sur les territoires denses où cette fermeture n’aurait aucun impact sur 
l’accès aux espèces et où le versement d’une contribution serait donc 
injustifié. De même, faire contribuer aujourd’hui les banques qui ont 
maintenu une présence sans impliquer celles qui ont quitté les territoires 
depuis longtemps paraît injuste. L’anticipation de cette contribution 
renforcerait ainsi le désengagement territorial des banques, ce qui alourdirait 
la charge de La Poste.  

  

Part de la population résidant à moins  
de 15 minutes (et de 10 minutes) 

d’un DAB en 2021 

Part de la population résidant à moins 
de 15 minutes (et de 10 minutes) d’un 

point d’accès aux espèces en 2021 
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Le financement de ce nouveau fonds paraît trop mal réparti et trop mal défini 
pour soutenir de façon pérenne un élargissement des missions de La Poste 

 
Dans la lignée du rapport sénatorial de mars 20211 sur l’avenir des 

missions de service public de La Poste, qui avait exclu toute nouvelle 
obligation légale de service public visant à garantir l’accès de la population 
aux DAB sur l’ensemble du territoire, il importe plutôt de privilégier 
d’autres solutions, comme le cashback, qui permet de retirer des espèces 
chez un commerçant lors d’un achat, et surtout le cash-in-shop, qui permet à 
un établissement de crédit de mandater des commerçants partenaires pour des 
espèces à ses clients. Seuls quatre groupes bancaires proposent actuellement ce 
service, mais des travaux de Place sont menés pour permettre aux clients d’autres 
banques d’y accéder. Il est par ailleurs dans l’intention du Gouvernement d’orienter 
la révision de la directive « DSP2 » de façon à pouvoir inscrire l’universalisation 
de l’accès au cash-in-shop dans le droit français, ce qui est actuellement 
impossible. 

 

II.  REPENSER L’INFORMATION ET RÉDUIRE LES FRAIS 
BANCAIRES DES PUBLICS LES PLUS FRAGILES : DES 
DISPOSITIFS TROP COMPLEXES OU MAL CIBLÉS QU’IL 
CONVIENDRA D’AMÉNAGER (ARTICLES 3 À 7) 

A.  LE DROIT AU COMPTE ET L’OFFRE SPÉCIFIQUE : UNE 
INFORMATION QUI POURRAIT ÊTRE AMÉLIORÉE MAIS DES 
SANCTIONS DÉJÀ POSSIBLES  

L’article 3 prévoit que la charte d’inclusion bancaire et de 
prévention du surendettement, qui définit déjà les modalités d’information 
des clientèles concernées par l’offre spécifique, détermine les conditions 
d’affichage au sein des agences bancaires de l’information relative au droit 
au compte et à l’existence de l’offre spécifique.  

 
 
 
 
 

  

                                                 
1 Rapport d'information n° 499 (2020-2021) de MM. Patrick Chaize, Pierre Louault et 
Rémi Cardon, fait au nom de la commission des affaires économiques, déposé le 31 mars 2021, sur 
l’avenir des missions de service public de La Poste. 

Nombre de bénéficiaires de 
l’offre spécifique fin 2021 
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Outre son caractère réglementaire, la pertinence de nouveaux 
affichages, dont rien ne garantit le caractère ostensible, peut être mise en 
doute.  

Surtout, s’agissant de l’offre spécifique, créée en 2013 pour 
permettre aux personnes en situation de fragilité financière de bénéficier de 
plafonds spécifiques pour certains frais, aucun problème d’information 
n’est détectable : la Banque de France observe que cette offre est 
systématiquement proposée aux clients fragiles. Elle connaît d’ailleurs un 
succès grandissant : avec 230 328 nouvelles offres souscrites en 2021, le 
nombre de bénéficiaires a augmenté de 15 % entre 2020 et 2021.  

En revanche, même si l’article 3 paraît cibler, s’agissant de 
l’information relative au droit au compte, la mauvaise charte, des carences 
sont observables à ce sujet.  

Introduit en 1984, le droit au compte permet à toute personne qui se 
voit refuser l’ouverture d’un compte auprès d’un établissement de crédit de 
saisir la Banque de France pour qu’elle désigne un autre établissement tenu 
de lui donner accès à des services bancaires de base. Mauvaise volonté des 
banques ou méconnaissance des procédures, 25 à 30 % des bénéficiaires du 
droit au compte indiquent avoir eu des difficultés à obtenir une lettre de 
refus d’ouverture de compte, alors qu’il s’agit d’une obligation pour 
l’établissement de crédit et d’un préalable obligatoire à la saisine de la 
Banque de France. De même, alors que l’établissement de crédit doit 
proposer à la personne à qui elle a refusé l’ouverture d’un compte d’agir en 
son nom auprès de la Banque de France, cette procédure « simplifiée » ne 
concernait en 2021 que 5 % des demandes – signe probable d’un manque 
d’information des personnes concernées.  

Si des progrès restent à accomplir, il y a peu à parier qu’ils 
passeraient, comme le prévoit l’article 3, par une définition des modalités 
d’affichage des informations relatives au droit au compte et à l’offre 
spécifique.  

À l’extrême opposé du spectre des possibilités, l’article 7 vise à 
imposer à la commission des sanctions de l’ACPR d’adopter une sanction 
pécuniaire à l’encontre de l’établissement de crédit qui ne respecterait pas 
ses obligations en matière de droit au compte ou qui n’appliquerait pas la 
charte d’inclusion bancaire et de prévention du surendettement.  

Cette disposition est excessive : conformément au principe de 
proportionnalité, la commission des sanctions de l’ACPR doit pouvoir rester 
souveraine dans le choix de la sanction la plus adaptée, dans un cadre 
contradictoire bien établi. Une autorité indépendante ne saurait, d’ailleurs, 
renoncer à son libre pouvoir de décision. Notons ici que la publication des 
décisions sous forme nominative, déjà pratiquée par l’ACPR, paraît avoir 
davantage d’impact qu’une sanction pécuniaire sur les établissements de 
crédit. 
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Au demeurant, la commission des sanctions dispose déjà, sur les 
sujets liés au droit au compte, d’un pouvoir de sanction – y compris 
pécuniaire – dont elle a fait usage à trois reprises, contre le Crédit lyonnais 
en 2013, la Société générale en 2016 et BNP Paribas Réunion fin 2021. 
Concernant le respect de la charte de l’inclusion bancaire et de prévention du 
surendettement, l’ACPR dispose d’un pouvoir de mise en demeure dont le 
non-respect peut donner lieu à une saisine de la commission des sanctions.  

B. DES FRAIS BANCAIRES QUI POURRAIENT ÊTRE ENCORE MIEUX 
ADAPTÉS POUR LES PUBLICS FRAGILES  

Les personnes en situation de fragilité financière, lorsqu’elles 
bénéficient de l’offre spécifique ou du droit au compte, se voient déjà 
appliquer des plafonds spécifiques : les commissions d’intervention, qui 
constituent des frais d’incident, sont ainsi plafonnées à 4 euros par opération 
et à 20 euros par mois. L’offre spécifique suppose en outre un plafonnement 
des frais de tenue de compte à 3 euros par mois.  

Constatant qu’il existe, parmi les bénéficiaires de l’offre spécifique 
et du droit au compte, une grande diversité de situations 
socio-économiques, les auteurs de la proposition de loi proposent d’aller 
plus loin :  

- l’article 4 prévoit que les plafonds spécifiques réservés aux 
bénéficiaires de l’offre spécifique et du droit au compte soient 
proportionnels aux revenus. 

L’établissement d’une proportionnalité par rapport au revenu des 
personnes apparaît trop complexe à mettre en œuvre, et supposerait par 
ailleurs la connaissance par la banque de l’ensemble des revenus de la 
personne. Toutefois, la mise en place de « sous-plafonds » pour ceux des 
bénéficiaires de l’offre spécifique et du droit au compte dont la situation 
financière est la plus délicate semble envisageable, en se référant au flux 
créditeur mensuel bien connu des banques. La Banque Postale propose ainsi 
systématiquement l’offre spécifique à ceux de ses clients dont le flux 
créditeur mensuel moyen est inférieur au seuil de pauvreté ;  

- l’article 5 vise à introduire dans l’offre spécifique une autorisation 
de découvert sans frais, là encore proportionnelle aux revenus. 

En plus de la réserve mentionnée précédemment sur un dispositif de 
proportionnalité aux revenus, cette disposition est contestable non seulement 
en ce qu’elle pourrait faire courir le risque d’une spirale d’endettement, 
mais aussi en ce qu’elle introduirait un « droit au crédit » encore inexistant 
dans le droit français. L’établissement de crédit est en effet libre d’accorder 
ou non un crédit ou une autorisation de découvert. En revanche, nombre de 
clients craignent de perdre leur autorisation de découvert au moment de 
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souscrire l’offre spécifique : il pourrait à cet égard s’avérer utile de préciser 
dans la loi que ces deux phénomènes sont indépendants ;  

- afin d’éviter un report vers d’autres frais – en particulier les frais 
de gestion –, l’article 6 prévoit que les frais bancaires soumis à la 
dénomination réglementaire existante sont limités, pour les bénéficiaires du 
droit au compte et de l’offre spécifique, au tiers des facturations appliquées 
par l’établissement de crédit, et sont plafonnées par mois et par opération 
en fonction du revenu des personnes.  

La limitation des frais à un tiers des facturations paraît porter une 
atteinte disproportionnée à la liberté contractuelle des établissements de 
crédit et semble redondante avec les plafonds par mois et par opération 
proposés par ailleurs. Le plafonnement par mois semble, lui aussi, excessif 
dans la mesure où les frais bancaires mentionnés ici incluraient les frais de 
gestion. 

 

Compte tenu de ces observations, et en l’absence de consensus avec les auteurs 
de la proposition de loi au stade de l’examen en commission, le rapporteur a 
proposé de ne pas adopter ce texte, au bénéfice des amendements qu’il présentera 
pour la séance publique. Conformément au premier alinéa de l'article 42 de la 
Constitution, la discussion en séance portera en conséquence sur le texte initial 
de la proposition de loi. 
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EXAMEN DES ARTICLES 
 

 ARTICLE 1er 
 

Attribution à La Poste d’une mission de couverture territoriale complète  
en distributeurs automatiques de billets 

 

.  

Le présent article prévoit de confier à La Poste une mission de couverture 
territoriale complète en distributeurs automatiques de billets (DAB), qui serait 
assumée par La Banque Postale. Il redéfinit en ce sens la mission de service 
public d’accessibilité bancaire de La Poste. Pour mener à bien cette mission de 
couverture territoriale, La Poste bénéficierait de l’appui d’un nouveau fonds de 
garantie de la présence territoriale bancaire, dont les modalités de 
fonctionnement sont prévues à l’article 2 de la présente proposition de loi. 

Cette nouvelle mission constituerait une charge supplémentaire pour La Poste, 
alors même que l’accessibilité aux DAB est particulièrement satisfaisante en 
France métropolitaine où plus de 99 % de la population est située à moins 
de 15 minutes en voiture d’un DAB.  

Il n’en demeure pas moins que, malgré une forte baisse de l’usage des espèces, 
leur accessibilité doit être garantie. Pour ce faire, d’autres pistes plus probantes, 
déjà mises en avant par le rapport sénatorial de mars 2021 sur l’avenir des 
services publics de La Poste – qui avait exclu la possibilité d’une nouvelle 
obligation légale de service public visant à garantir l’accès de la population aux 
DAB sur l’ensemble du territoire – doivent être envisagées. En particulier, le 
réseau des points relais commerçants constitue une solution, qui doit encore être 
améliorée puisque leur accès est réservé aux clients des banques partenaires du 
commerçant gérant le point d’accès. Une telle évolution, qui suppose une 
interopérabilité des terminaux de paiement électronique encore inexistante, 
s’inscrit dans les travaux de Place qui sont actuellement menés, ainsi que dans le 
cadre de la révision à venir de la directive européenne sur les services de 
paiement. 

La commission n’a pas adopté cet article.  
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I. LE DROIT EXISTANT : LA POSTE CONTRIBUE À LA 
BANCARISATION DE LA POPULATION ET À UN ACCÈS AUX 
ESPÈCES QUE SOUTIENNENT DIVERS POINTS D’ACCÈS  

La Poste, qui a développé des services financiers dès le XIXe siècle, 
avec la création du mandat postal en 1817, de la Caisse nationale d’épargne 
en 1881 et des chèques postaux en 1918, a trouvé son rôle confirmé en la 
matière par l’article 2 de la loi du 2 juillet 1990 relative à l’organisation du 
service public de la poste et à France Télécom1. Telle que modifié par 
l’article 2 de la loi du 9 février 2010 relative à l’entreprise publique La Poste 
et aux activités postales2, il prévoit que La Poste remplit quatre missions de 
service public et d’intérêt général :  

- le service universel postal ;  

- la contribution, par son réseau de points de contact, à 
l’aménagement et au développement du territoire ;  

- le transport et la distribution de la presse ;  

- l’accessibilité bancaire.  

La présente proposition de loi se concentre sur les missions 
d’accessibilité bancaire et d’aménagement du territoire.  

1. La mission d’accessibilité bancaire de La Poste vise à favoriser 
la bancarisation à travers l’universalité de l’accès au livret A et 
aux services bancaires de base associés 

La mission d’accessibilité bancaire dévolue à La Poste a pour 
objectif d’assurer la mise à disposition de toute la population, sans aucune 
restriction, d’un même produit d’épargne doté de fonctionnalités bancaires 
de base, afin de favoriser la bancarisation. Elle se fait « dans les conditions 
prévues par le code monétaire et financier, notamment ses articles L. 221-2 et 
L. 518-25-1 », qui prévoient que La Banque Postale – filiale du groupe La 
Poste dédiée à l’activité bancaire et créée par la loi du 20 mai 2005 relative à 
la régulation des activités postales3 – doit ouvrir un livret A à toute 
personne4 qui en fait la demande. Dans ce cadre, La Banque Postale fournit 
gratuitement des services de base adaptés à l’utilisation du livret A comme 
quasi-compte courant (dépôt et retrait à partir de 1,5 euro5, autorisation du 
virement de prestations sociales sur le livret A et du prélèvement de certains 

                                                 
1 Loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l’organisation du service public de la poste et à France 
Télécom.  
2 Loi n° 2010-123 du 9 février 2010 relative à l'entreprise publique La Poste et aux activités 
postales. 
3 Loi n° 2005-516 du 20 mai 2005 relative à la régulation des activités postales. 
4 À condition d’être mentionnée à l’article L. 221-3 du code monétaire et financier.   
5 Article R. 221-3 du code monétaire et financier. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006420858/2005-12-31/#LEGIARTI000006420858
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006420858/2005-12-31/#LEGIARTI000006420858
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000021801431
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000021801431
https://www.legifrance.gouv.fr/dossierlegislatif/JORFDOLE000017758855/
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impôts et loyers sur ce livret1…), avec un accès facilité aux espèces et une 
impossibilité d’être à découvert.   

Les modalités de mise en œuvre de ce service économique d’intérêt 
général (SIEG) sont précisées dans un cadre contractuel, dont la direction 
générale du Trésor assure le pilotage et la coordination. La convention 
conclue entre l’État et La Banque Postale couvre actuellement la 
période 2021-2026.  

Si le financement de cette mission était assuré jusqu’à 2022 par le 
Fonds d’épargne de la Caisse des dépôts – ce qui paraissait susceptible de 
fragiliser l’équilibre financier du fonds d’épargne tout en débudgétisant une 
politique de l’État –, à partir de cette année, le financement de la mission 
d’accessibilité bancaire relève du budget général de l’État, dans le cadre du 
programme 305 « Stratégies économiques ». Défini par arrêté du ministre de 
l’économie et devant faire l’objet d’une notification préalable auprès de la 
Commission européenne au titre du contrôle des aides d’État, le montant 
de la compensation pour 2023 atteint 303 millions d’euros2.  

2. La mission d’aménagement du territoire de La Poste, 
sous-compensée, permet d’ouvrir un accès aux espèces encore 
réservé aux clients de La Banque Postale  

Au titre de sa mission d’aménagement du territoire, l’article 6 de la 
loi du 2 juillet  1990 dispose que La Poste organise un maillage territorial 
complémentaire, composé d’au moins 17 000 points de contact sur le 
territoire. Plus de 90 % de la population d’un département doit se situer à 
moins de 5 kilomètres et à moins de 20 minutes en voiture d’un point de 
contact postal. Le contenu de ce maillage est précisé dans le cadre d’un 
contrat de présence postale territoriale conclu entre La Poste, l’État et 
l’Association des maires de France. Un fonds postal national de 
péréquation territoriale (FPNPT) finance ce maillage territorial 
complémentaire, au moyen d’abattements de fiscalité locale et d’une 
dotation budgétaire annuelle de l’État venant compenser la baisse 
progressive puis la suppression des impôts de production. Le II de 
l’article 1635 sexies du code général des impôts prévoit ainsi que chaque 
année le taux de ces abattements est fixé par décret, dans la limite de 99 %, 
de manière à ce que le produit de ces abattements contribue au financement 
du coût net du maillage territorial complémentaire de La Poste tel qu’il est 
évalué par l’Autorité de régulation des communications électroniques, des 
postes et de la distribution de la presse (Arcep). Il est précisé que 
l’abattement ne donne pas lieu à compensation par l’État.    

                                                 
1 Article R. 221-5 du code monétaire et financier.  
2 Projet de loi de finances pour 2023, projet annuel de performances de la mission « Économie », 
présentation du programme 305 « Stratégies économiques ». 
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Au total, la compensation de la mission d’aménagement du territoire 
ainsi assurée par La Poste n’est que très partielle : l’Arcep l’évaluait à 
348 millions d’euros pour 2021, tandis que la compensation était de 
174 millions d’euros. Comme le souligne le rapport du Sénat de mars 2021 
sur l’avenir des missions de service public de La Poste1, la 
sous-compensation de la mission de contribution à l’aménagement du 
territoire peut s’expliquer par l’appréciation faite par la Commission 
européenne de la compatibilité du mécanisme de compensation avec les 
règles d’encadrement des services d’intérêt économique général (SIEG), en 
particulier avec les critères d’incitation à l’efficience. En effet, dans sa 
décision rendue le 6 avril 2018 où elle a déclaré conforme l’abattement fiscal 
dont bénéficiait le FPNPT pour financer la mission d’aménagement du 
territoire de La Poste, la Commission européenne a précisé que « bien qu’il 
n’y ait pas d’incitation explicitement formulée par avance dans le mandat, le fait que 
La Poste soit sous-compensée, que les montants de la compensation soient plafonnés 
et contrôlés par l’Arcep, et qu’une trajectoire de réduction du coût net soit prévue 
est suffisant pour conclure que la France a bien introduit des mesures incitatives 
pour favoriser la prestation efficiente d’un SIEG de qualité élevée »2. 

Chaque point de contact doit prévoir un accès aux espèces dont les 
montants sont prévus par le contrat de présence postale territoriale. Au 
31 décembre 2022, on comptait 17 013 points de contact en France, dont 
7 001 bureaux de poste, 6 915 agences postales communales et 
intercommunales – permettant des retraits de 500 euros sur sept jours 
glissants – et 3 097 relais commerçants3 – permettant des retraits de 150 euros 
sur sept jours glissants4. Plus de 97 % de la population se situent à moins de 
5 kilomètres et à moins de 20 minutes d’un point de contact postal mais ce 
chiffre national n’implique pas que l’objectif des 90 % soit atteint dans tous 
les départements. Ce n’est ainsi pas le cas des départements du Lot, des 
Ardennes, de la Haute-Marne, de l’Aube, de la Lozère, de la Meuse, la 
Creuse et du Gers, qui toutefois s’en rapprochent, avec respectivement 
89,9 %, 89,6 %, 89,6 %, 89,3%, 89,3%, 89,1%, 88,7% et 82,1% de la population à 
moins de 5 km et 20 minutes de voiture d’un point de contact postal. 

Il faut toutefois noter que cet accès aux espèces, en dehors des 
6 900 DAB que La Poste s’efforce de maintenir sur le territoire, est réservé 
aux clients de La Banque Postale.  

                                                 
1 Rapport d’information n° 499 (2020-2021) fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur l’avenir des missions de service public de La Poste par MM. Patrick CHAIZE, Pierre 
LOUAULT et Rémi CARDON, déposé le 31 mars 2021, p. 40. 
2 Décision de la Commission européenne du 6 avril 2018 SA48 883 (2018/N) – France. 
3 Réponses du groupe La Poste au questionnaire du rapporteur.  
4 Ces montants sont ceux prévus par le contrat de présence postale territoriale 2023-2025.  

https://www.senat.fr/notice-rapport/2020/r20-499-notice.html
https://www.senat.fr/notice-rapport/2020/r20-499-notice.html
https://www.senat.fr/notice-rapport/2020/r20-499-notice.html
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3. Une baisse progressive du nombre de DAB concentrée sur des 
territoires urbains et denses, et en partie compensée par la 
hausse des points d’accès privatifs 

Dans ce contexte, il est compréhensible que la fermeture des DAB 
constitue pour beaucoup un sujet de préoccupation.  

 
Évolution du nombre de points d’accès aux espèces depuis 2018  

sur l’ensemble du territoire 

 
Source : commission des finances, Banque de France 

 

Elle est toutefois progressive (-2 % entre 2020 et 2021). Bien que le 
nombre de communes de 500 à 5 000 habitants équipées d’au moins un DAB 
diminue très légèrement entre 2020 et 2021, la fermeture des DAB est 
concentrée sur des territoires très urbains et déjà denses. Il faut aussi noter 
que cette tendance à la baisse du nombre de DAB est contrecarrée par le 
développement depuis 2021 des DAB indépendants, qui sont passés de 68 
en 2018 à 352 en 20211, et à près de 600 en 20222. Ces DAB, qui ne sont pas la 
propriété de grands groupes bancaires, se répartissent entre la fintech 

                                                 
1 Rapport sur l’accès du public aux espèces, juillet 2022.  
2 Réponses de la Banque de France au questionnaire du rapporteur.  

https://www.banque-france.fr/sites/default/files/media/2022/07/18/2022_06_22_rapport_accessibilite.pdf
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américaine Euronet, et les transporteurs de fonds Loomis et Brink’s1. Enfin, 
les banques, pour éviter l’absence totale de DAB sur un territoire, tendent à 
mutualiser leurs moyens pour préserver une présence bancaire en la 
matière2. 

L’analyse doit également souligner le développement des points 
d’accès privatifs qui, sans inverser la dynamique de la baisse du nombre de 
points d’accès aux espèces, la modère fortement. Actuellement, ces relais 
reposent sur des commerçants partenaires de réseaux bancaires, qui 
proposent des services annexes de distribution d’espèces aux seuls clients de 
ces réseaux : on parle parfois de « cash-in-shop ». Outre les différents points 
de contact de La Banque Postale, ils regroupent les points Nickel du groupe 
BNP Paribas, les relais CA du Crédit Agricole et les points relais du Crédit 
Mutuel. Cette possibilité est ouverte depuis 2009 par l’article L. 523-6 du 
code monétaire et financier, qui prévoit que les établissements de crédit 
peuvent mandater toute personne exerçant par ailleurs une autre profession 
en vue de la délivrance de monnaie exclusivement à leurs clients disposant 
d'un compte ouvert dans leurs livres, contre un ordre de paiement donné 
avec un moyen de paiement associé au compte précité.   

En revanche, les commerçants comme leurs clients ne se sont pas 
encore saisis, dans leur grande majorité, de la possibilité, prévue par la 
directive dite « DSP2 » et introduite en droit français3 à l’article L. 112-14 du 
code monétaire et financier, d’offrir au client la possibilité de retirer de 
l’argent liquide au moment de l’achat d’un bien ou d’un service, dans une 
limite comprise entre 1 et 60 euros4. On parle encore de « cashback ». 

 

II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ : L’ATTRIBUTION À LA BANQUE 
POSTALE D’UNE MISSION DE COUVERTURE TERRITORIALE 
COMPLÈTE DU TERRITOIRE EN DISTRIBUTEURS 
AUTOMATIQUES DE BILLETS 

Le présent article vise à prévoir, au sein de l’article L. 518-25 du code 
monétaire et financier, que La Poste assure une couverture territoriale 
complète tant en ce qui concerne les implantations que l’entretien et 
l’approvisionnement des distributeurs automatiques de billets. Il prévoit à 
cette fin qu’un nouveau fonds de garantie de la présence bancaire 
                                                 
1 Voir à ce sujet le Bulletin de la Banque de France 234/5 -Novembre-décembre 2022 : « L’accès aux 
espèces se maintient à un niveau très élevé en France », publié le 14 décembre 2022. 
2 Crédit Mutuel, BNP Paribas et Société Générale, dont les réseaux de DAB représentent près du 
tiers du parc actuel, ont pour projet de mutualiser leurs automates d’ici à 2023 (voir le bulletin de la 
Banque de France mentionné ci-avant). 
3 Article 2 de la loi n° 2018-700 du 3 août 2018 ratifiant l'ordonnance n° 2017-1252 du 9 août 2017 
portant transposition de la directive 2015/2366 du Parlement européen et du Conseil du 
25 novembre 2015 concernant les services de paiement dans le marché intérieur. 
4 Article D. 112-6 du code monétaire et financier, introduit par le décret n° 2018-1224 du 
24 décembre 2018 relatif à la fourniture d'espèces dans le cadre d'une opération de paiement. 

https://publications.banque-france.fr/lacces-aux-especes-se-maintient-un-niveau-tres-eleve-en-france
https://publications.banque-france.fr/lacces-aux-especes-se-maintient-un-niveau-tres-eleve-en-france
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037285439/2018-08-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037285439/2018-08-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037285439/2018-08-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037852342
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000037852342
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territoriale, dont le fonctionnement est défini à l’article 2 de la présente 
proposition de loi, vient apporter un appui financier à La Poste.  

Selon l’architecture de l’article L. 518-25 du code monétaire et 
financier, cette couverture territoriale complète serait de fait assurée par La 
Banque Postale, filiale de La Poste.  

Le présent article vise également à modifier l’article 2 de la loi du 
2 juillet 1990, pour prévoir que cette mission de couverture territoriale en 
DAB constitue l’une des composantes de la mission d’accessibilité 
bancaire, incluant désormais les dispositions de l’article L. 518-25 du code 
monétaire et financier ainsi modifié. 

 

III. LA POSITION DE LA COMMISSION DES FINANCES : UN 
DISPOSITIF SUPERFÉTATOIRE DONT LA MISE EN ŒUVRE EST 
MAL AISÉE ET SE FERAIT AU DÉTRIMENT DE LA POSTE  

A. MALGRÉ LA FORTE DIMINUTION DE L’USAGE DES ESPÈCES, L’ACCÈS À 
CELLES-CI DOIT ÊTRE GARANTI 

Le contexte est celui d’un repli continu du recours aux espèces au 
profit de moyens de paiement dématérialisés. L’usage des espèces dans les 
points de vente est passé de 68 % du total des transactions en volume 
en 2016 à 59 % en 20191, et à 50 % en 20222. On observe également une baisse 
continue des flux de billets des particuliers et commerçants vers les 
professionnels du traitement des espèces de 500 millions de billets par an 
environ : on décomptait 7 milliards de billets début 2010 contre environ 
4,6 milliards en 2019. En revanche, le nombre de paiements sans contact s’est 
accru depuis la crise sanitaire, avec une hausse de 35 % en 2020, tandis que la 
valeur globale des transactions associée à ce mode de paiement, favorisée 
par la hausse du plafond à 50 euros, s’élevait à 71 milliards d’euros en 2020, 
contre 37,6 milliards d’euros en 20193. 

Toutefois, le rapporteur insiste sur le fait que cet accès doit 
demeurer garanti, non seulement pour des raisons de principe et pour des 
raisons sociales.  

En effet, il importe de laisser à chacun la liberté de choix de son 
moyen de paiement : aucun n’est plus légitime que l’autre. La Banque de 
France rappelle d’ailleurs fréquemment qu’au titre de sa mission monétaire, 
elle garantit la liberté de choix du moyen de paiement et veille dans ce cadre 
à assurer l’accès de tous à la monnaie fiduciaire. À cet égard, la stratégie 
définie en 2019 par la Banque de France et formalisée dans le cadre 
                                                 
1 Bulletin de la Banque de France 234/5 -Novembre-décembre 2022 : « L’accès aux espèces se 
maintient à un niveau très élevé en France ».  
2 Audition de la Banque de France par le rapporteur.  
3 Réponses du groupe La Poste au questionnaire du rapporteur.  
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d’échanges avec la Place a permis de définir une politique nationale de 
gestion des espèces, qui se fonde sur les deux règles suivantes : ne pas 
chercher à favoriser un moyen de paiement par rapport à l’autre ni à 
influencer les comportements et préférences du public et, d’autre part, 
s’assurer que la monnaie fiduciaire demeure un moyen de paiement sûr et 
facilement accessible pour tous ceux qui souhaitent l’utiliser. Il y a lieu de se 
féliciter de ces orientations.  

Par ailleurs, les espèces constituent, pour les ménages les moins 
aisés, un outil indispensable. Par leur matérialité, elles facilitent en effet la 
gestion du budget, là où la consultation permanente d’un compte en ligne 
pour ce faire est fastidieuse et mal aisée.   

B. LA MISE EN ŒUVRE CONCRÈTE DU DISPOSITIF PROPOSÉ SOULÈVE DE 
FORTES INTERROGATIONS, DÉJÀ IDENTIFIÉES PAR LE SÉNAT 

Il faut d’abord noter que, pour justifier l’intervention de La Poste en 
matière de présence territoriale des DAB, il semble nécessaire de démontrer 
une carence de marché en matière d’accès aux espèces alors que celle-ci ne 
paraît pas prouvée (cf infra). Les dispositifs couplés des articles 1 et 2 - même 
si l’article 2 prévoit un mécanisme ad hoc de financement – devra en effet 
probablement faire l’objet d’une notification à la Commission européenne 
dans le cadre européen relatif aux aides d’État.   

Par ailleurs, même si le mécanisme de financement prévu à l’article 2 
implique les banques fermant les DAB, il est à craindre que, dans l’attente 
de l’éventuelle promulgation du présent texte qui prévoit cette nouvelle 
mission de service public pour La Poste, les autres réseaux bancaires en 
viennent à se défausser sur La Poste et accentuer leur retrait des territoires 
ruraux.  

Alors même qu’actuellement, l’accessibilité aux DAB est très 
satisfaisante (cf infra), c’est ce risque de « défaussement » des banques 
privées sur La Poste qui pourrait finir par impliquer une forte intervention 
de celle-ci. Il importe pourtant de ne pas alourdir davantage la charge de La 
Poste, dont l’équilibre financier est déjà précaire1, avec de nouvelles 
obligations qui seraient potentiellement coûteuses2 et dont le financement 
prévu par l’article 2 paraît à tout le moins hasardeux (voir commentaire de 
l’article 2). 

Il convient d’ailleurs ici de rappeler les conclusions du rapport du 
Sénat de mars 2021 sur l’avenir des missions de service public de La 

                                                 
1 Au global, les missions de service public de La Poste représentent pour elle un coût d’1,4 milliard 
d’euros compensé à hauteur d’un peu plus d’1 milliard d’euros1. 
2 Selon les données obtenues par le rapporteur, la construction d’un DAB représente en effet un coût 
compris entre 90 et 100 000 euros, tandis que le coût de son entretien annuel serait compris entre 
30 et 36 000 euros.   
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Poste1, qui avait expressément exclu la possibilité d’une nouvelle 
obligation légale de service public visant à garantir l’accès de la 
population aux DAB sur l’ensemble du territoire, face aux risques d’effet 
d’aubaine et en raison des coûts élevés de maintenance pour La Banque 
Postale. 

La Poste a enfin attiré l’attention du rapporteur sur le fait que 
l’installation de DAB dans tous les points de contacts peut conduire à un 
report de l’activité de guichet vers l’automate et menacer les flux de clients 
dans ces points de contacts et ce alors que parmi les clients fragiles, 
beaucoup ne souhaitent ou ne peuvent pas nécessairement utiliser 
d’automate et ont donc besoin de recourir aux guichets pour déposer et 
retirer des espèces. 

C. LE DISPOSITIF PROPOSÉ NE PERMET PAS DE RÉPONDRE À LA 
PROBLÉMATIQUE DE L’ACCÈS AUX ESPÈCES, ALORS QUE DES PISTES 
PLUS PROMETTEUSES EXISTENT ET DOIVENT ÊTRE ENCOURAGÉES 

1. Le véritable enjeu n’est pas celui de la présence territoriale des 
DAB mais celle de leur accessibilité, qui demeure satisfaisante 

Surtout, le véritable enjeu qui se pose n’est pas celui du maintien ou 
non des DAB sur le territoire, mais celui, d’une part, de l’accessibilité des 
DAB et, d’autre part, de l’accessibilité aux espèces de manière plus générale.  

Or de ce point de vue, les indicateurs d’accessibilité sont positifs.  

Depuis 2018, et la mise en place du groupe de travail sur 
l’accessibilité aux espèces qui permet à la Banque de France de publier 
annuellement un rapport sur l’état de l’accès aux espèces en France 
métropolitaine, 99,2 % de la population est située à moins de 15 minutes en 
voiture du DAB le plus proche. Ce chiffre atteint 99,9 % lorsqu’on intéresse 
à la distance au point d’accès le plus proche. Cette référence de 
« 15 minutes » est pourtant celle retenue à l’article 2 de la présente 
proposition de loi comme base de la garantie d’accessibilité au DAB. S’il 
s’agit bien sûr d’une moyenne au niveau national, l’objectif d’accessibilité 
paraît donc largement satisfait. 

 

                                                 
1 Rapport d’information n° 499 (2020-2021) fait au nom de la commission des affaires économiques 
sur l’avenir des missions de service public de La Poste par MM. Patrick CHAIZE, 
Pierre LOUAULT et Rémi CARDON, déposé le 31 mars 2021.  

https://www.senat.fr/notice-rapport/2020/r20-499-notice.html
https://www.senat.fr/notice-rapport/2020/r20-499-notice.html
https://www.senat.fr/notice-rapport/2020/r20-499-notice.html
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Part de la population à moins de « x » minutes du point d’accès le plus proche 
(en %) 

Temps de 
trajet 

2018 2019 2020 2021 

Au 
DAB le 

plus 
proche 

Au 
point 

d’accès 
le plus 
proche 

Au 
DAB le 

plus 
proche 

Au 
point 

d’accès 
le plus 
proche 

Au 
DAB le 

plus 
proche 

Au 
point 

d’accès 
le plus 
proche 

Au 
DAB le 

plus 
proche 

Au 
point 

d’accès 
le plus 
proche 

5 minutes 82,9 94,4 83,0 94,6 82,9 94,5 82,9 94,5 
10 minutes 94,9 99,4 94,9 99,4 94,9 99,4 94,9 99,4 
15 minutes 99,2 99,9 99,2 99,9 99,2 99,9 99,2 99,9 

Source : Banque de France 

 

2. La problématique de l’accès aux espèces ne peut être réglée au 
moyen d’un alourdissement des missions de La Poste mais 
doit privilégier des pistes plus prometteuses  

Ces données ne règlent pas définitivement le problème de l’accès 
aux espèces, en témoignent les 0,8 % de la population qui vit encore à plus 
de 15 minutes d’un DAB. Sur ces 0,8 %, une part importante vit à moins de 
15 minutes d’un point d’accès privatif, mais son accès aux espèces n’est pas 
absolument garanti, malgré le chiffre de 99,9 %, puisque pour cela, il faut 
être client de la banque dont le commerçant est partenaire.  

Les auditions menées par le rapporteur l’ont conforté dans l’idée 
d’inscrire sa réflexion dans le sillage du rapport sénatorial précité sur 
l’avenir des missions de service public de La Poste, dont la recommandation 
n° 7 suggérait de « développer les services d’accès aux espèces pour pallier les 
difficultés d’approvisionnement du réseau des DAB, en particulier dans les zones 
rurales, peu denses et touristiques et y compris pour ceux qui ne sont pas clients de 
La Banque Postale » et de « renforcer la communication autour des services 
existants et gratuits d’accès aux espèces ». 

Des solutions alternatives et prometteuses existent en effet, et c’est 
vers elles qu’il convient de s’orienter.  

Ainsi que le mentionnait déjà le rapport sénatorial de mars 2021 sur 
les services publics postaux, le groupe La Poste a développé des services 
gratuits d’accès aux espèces pour les clients de La Banque Postale, tels que le 
dispositif « Allô Facteur », qui permet de se faire livrer à domicile jusqu’à 
150 euros en espèces. Comme l’a évoqué M. Philippe Wahl, 
président-directeur général du groupe La Poste, lors de son audition, un tel 
service pourrait également être proposé aux clients des autres établissements 
bancaires, en particulier dans les zones rurales, peu denses et touristiques, 
sous réserve de la possibilité pour La Poste de facturer une commission 
modique.  
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De façon plus probante, le retrait d’espèces chez les commerçants 
peut encore être encouragé.  

Le cashback, pourtant prévu par la loi, est encore insuffisamment 
utilisé : il importe de renforcer la communication autour de son existence.  

Plus encore, l’universalisation du cash-in-shop, dont l’accès est 
encore limité aux clients des banques partenaires des commerçants qui 
proposent ce service, est une piste particulièrement prometteuse, et en 
cours d’achèvement.  

En effet, les travaux de Place qui se tiennent actuellement ont pour 
objectif cette universalisation, qui passerait par l’interopérabilité des 
terminaux de paiement électronique, sans recourir à la loi, mais à un accord 
« chapeau » non normatif1. Le rapporteur salue ces avancées et souhaite 
qu’elles aboutissent prochainement, dans la mesure où, aujourd’hui, toute 
modification législative nationale serait contraire au droit européen. En effet, 
selon la directive DSP22, l’agent ne peut fournir des services de retrait 
d’espèces qu’au client du prestataire de services de paiement. Lors de son 
audition, la direction générale du Trésor a toutefois indiqué que l’intention 
du Gouvernement était, à l’occasion de la révision de la directive DSP2 
prévue à partir de juin prochain, de proposer une modification du droit 
européen de façon à pouvoir universaliser l’accès au cash-in-shop dans le 
droit. Le rapporteur estime que ces deux vecteurs – travail de Place et 
évolution du droit européen – sont indispensables : le second pour pouvoir 
ancrer dans le droit national la possibilité, pour une personne qui n’est pas 
cliente d’une banque, de bénéficier pour autant des services de retrait 
d’espèces que ses partenaires commerçants peuvent proposer, le premier 
pour permettre aux acteurs bancaires d’élaborer ensemble les dispositifs 
techniques sous-jacents à cette évolution du droit.  

 
 
Décision de la commission : la commission des finances n’a pas adopté cet 
article. 
  

                                                 
1 Cet accord serait de même nature que celui qui prévoit que tout titulaire d’une carte bancaire a 
accès à n’importe quel DAB.  
2 Directive (UE) 2015/2366 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 concernant 
les services de paiement dans le marché intérieur, modifiant les directives 2002/65/CE, 2009/110/CE 
et 2013/36/UE et le règlement (UE) no 1093/2010, et abrogeant la directive 2007/64/CE. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32015L2366
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32015L2366
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32015L2366
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 ARTICLE 2 
 

Création d’un fonds de garantie de la présence territoriale bancaire 
 

.  

Le présent article prévoit de créer un fonds de garantie de la présence territoriale 
bancaire, chargé de garantir l’accès en moins de quinze minutes à un distributeur 
automatique de billets (DAB). Il appuierait ainsi financièrement la nouvelle 
mission de couverture territoriale complète attribuée à La Poste par l’article 1er. 
Outre les contributions volontaires des collectivités territoriales, ce fonds serait 
alimenté par une nouvelle taxation sur les bénéfices des établissements bancaires 
et par une contribution versée par les banques pour chaque fermeture de DAB.  

L’objectif visé par ce fonds est déjà largement satisfait puisque plus de 99 % de 
la population vit à moins de 15 minutes en voiture d’un DAB. Par ailleurs, ses 
modalités de financement paraissent inefficaces, inéquitables et même porteuses 
d’effets pervers. Une nouvelle taxation, qui ne pèserait pas sur les 
« néobanques » renchérirait probablement le coût des services bancaires, tandis 
qu’une nouvelle contribution, appliquée indifféremment sur le territoire selon 
que celui-ci est dense en DAB ou pas, pèserait injustement sur les banques qui 
ont maintenu leur présence territoriale et pourrait conduire à leur désengagement 
avant une éventuelle promulgation de la loi. 

La commission n’a pas adopté cet article.  

 

 

I. LE DROIT EXISTANT : LES MISSIONS DE SERVICE PUBLIC DE LA 
POSTE SONT EN MAJORITÉ COMPENSÉES PAR UNE DOTATION 
BUDGÉTAIRE, EN DÉPIT DE L’EXISTENCE D’UN FONDS POSTAL 
NATIONAL DE PÉRÉQUATION TERRITORIALE 

1. Les missions de service public de La Poste bénéficient d’un 
soutien financier public 

Les missions de service public attribuées à La Poste par l’article 2 de 
la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 relative à l’organisation du service public de 
la poste et à France Télécom sont le service universel postal, l’aménagement 
et le développement du territoire, le transport et la distribution de la presse, 
ainsi que l’accessibilité bancaire.  

Elles bénéficient d’un soutien financier public, mais dans une 
mesure limitée : en 2023, si la compensation totale des quatre missions de 
service public est légèrement supérieure à 1 milliard d’euros, son coût réel 
dépasse 1,4 milliard d’euros. Cette non-compensation est prise en charge 
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par le groupe La Poste, qui fait pourtant face à la chute continue des volumes 
du courrier et évolue dans un secteur extrêmement concurrentiel.  

2. Les missions d’accessibilité bancaire, de distribution de la 
presse et de service universel postal de La Poste font l’objet 
d’une compensation directe par dotation budgétaire 

Les missions d’accessibilité bancaire, de distribution de la presse et 
de service universel postal font l’objet d’une compensation directe par 
dotation budgétaire. 

Chacune d’entre elles est portée par la mission « Économie ». La loi 
de finances pour 2023 a ainsi prévu : 

- 303 millions d’euros au titre de la mission d’accessibilité 
bancaire. Ces crédits, auparavant portés par le Fonds d’épargne de la Caisse 
des dépôts, sont désormais budgétés et relèvent du périmètre du programme 
305 « Stratégies économiques ». Ils sont portés par son action 01 « Définition 
et mise en œuvre de la politique économique et financière de la France dans 
le cadre national, international et européen », et sont versés à La Banque 
Postale au titre de « prestations réalisées pour le compte de l’État » ; 

- 520 millions d’euros au titre de la mission de service universel 
postal – ces crédits sont portés par l’action 04 « Développement des postes, 
des télécommunications et du numérique » du programme 134 
« Développement des entreprises et régulations » ; 

- 40 millions d’euros au titre de la mission de distribution de la 
presse, également portés par l’action 04 du programme 134.  

3. La mission d’aménagement du territoire de La Poste est 
financée par le fonds postal national de péréquation 
territoriale, alimenté par un allègement de fiscalité locale et 
une dotation budgétaire 

La mission d’aménagement du territoire, qui suppose le 
déploiement de 17 000 points de contact, est soutenue par le fonds postal 
national de péréquation territoriale (FPNPT), prévu par l’article 6 de la loi 
du 2 juillet 1990 susmentionnée. Jusqu’en 2020, ce fonds était alimenté selon 
un mécanisme d’allègement fiscal accordé à La Poste sur les taxes foncières, 
la contribution foncière des entreprises et la contribution sur la valeur ajouté 
des entreprises. Depuis 2021, cette ressource est complétée par une 
subvention versée au FPNPT pour compenser la baisse, puis la suppression, 
de la CVAE.  

La loi de finances pour 2023 prévoit ainsi des crédits à hauteur de 
74 millions d’euros, portés par l’action 04 du programme 134 de la mission 
« Économie ».  
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Au total, et avec les abattements appliqués à la fiscalité locale due 
par La Poste, l’enveloppe consacrée au financement du FPNPT s’élève à 
174 millions d’euros par an maximum dans le contrat de présence postale 
territoriale pour 2023-2025.  

 

II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ : L’ATTRIBUTION À LA BANQUE 
POSTALE D’UNE MISSION DE COUVERTURE TERRITORIALE 
COMPLÈTE DU TERRITOIRE EN DISTRIBUTEURS 
AUTOMATIQUES DE BILLETS 

Le présent article vise à créer un fonds de garantie de la présence 
territoriale bancaire, chargé de garantir un accès en moins de 
quinze minutes à un distributeur automatique de billets (DAB). Il appuierait 
financièrement le groupe La Poste pour qu’il puisse assumer sa mission de 
« couverture territoriale complète » en DAB, prévue à l’article 1er.   

Ainsi, ce fonds enregistrerait en dépenses, d’une part ses frais de 
fonctionnement et de gestion et, d’autre part, le subventionnement de La 
Banque Postale pour le déploiement et l’entretien d’un réseau de proximité 
de DAB ainsi que son approvisionnement.  

Pour financer ces dépenses, trois types de recette sont prévues :  

- une taxation sur les bénéfices des établissements bancaires ;  

- une contribution versée par les établissements bancaires au 
moment de la fermeture d’un DAB et dont le montant serait fixé par décret 
en Conseil d’État ; 

- les contributions volontaires des collectivités territoriales dans le 
cadre d’une contractualisation.  

L’article prévoit enfin que le fonds est géré par un conseil 
d’administration présidé par le ministre de l’économie et comprenant des 
représentant de La Banque Postale, des organisations professionnelles 
bancaires, des associations de consommateurs et de personnalités qualifiées, 
et qu’un décret en Conseil d’État définit les règles d’organisation et de 
fonctionnement du fonds.   
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III. LA POSITION DE LA COMMISSION DES FINANCES : UN FONDS 
QUI PARAÎT INUTILE ADOSSÉ À MÉCANISME DE 
FINANCEMENT INÉQUITABLE ET PORTEUR DE NOMBREUX 
EFFETS PERVERS 

1. Un fonds à l’utilité contestable 

La création de ce fonds paraît peu utile, pour les mêmes raisons qui 
s’opposent à l’adoption de l’article 1er de la présente proposition de loi. Il 
peut être rappelé ici non seulement que la véritable problématique est celle 
de l’accès aux espèces plus que celle de l’accès aux DAB mais que, même 
concernant l’accès aux DAB, le fonds prévu paraît d’une utilité limitée 
puisqu’il est chargé de garantir l’accès à un DAB en moins de 
15 minutes - sans préciser au demeurant s’il s’agit d’un temps de trajet 
véhiculé ou pas – alors même que plus de 99 % de la population vit 
aujourd’hui à moins de 15 minutes en voiture d’un DAB.  

2. Un mécanisme de financement inéquitable porteur de 
nombreux effets pervers 

Surtout, le mécanisme de financement de ce fonds paraît inéquitable, 
et il entraînerait des nombreux effets pervers.  

Tout d’abord, l’introduction d’une nouvelle taxation sur les 
bénéfices de tous les établissements bancaires, sans distinction, paraît 
inéquitable, puisqu’elle ne concernerait probablement pas les « néobanques » 
alors qu’elles ne proposent pas d’accès aux espèces. Au surplus, cette 
nouvelle taxation pourrait conduire les banques à renchérir le coût des 
services bancaires en général, déjà soumis à la TVA1. Enfin, et même si ce 
dernier aspect aurait pu faire l’objet d’un amendement, il convient de 
remarquer qu’aucun taux n’est ici prévu, en contradiction avec l’article 34 de 
la Constitution2.  

Pire, la contribution s’exercerait indifféremment quelle que soit la 
localisation du DAB fermé. Or, si l’on peut estimer que la fermeture des 
DAB « solitaires » doit être découragée, il n’en va pas de même sur les 
territoires denses où cette fermeture n’aurait aucun impact en termes d’accès 
aux espèces et où, donc, le versement d’une contribution serait injustifié. 

Dans ce cadre, une contribution qui reposerait uniquement sur les 
DAB situés sur des territoires sous-denses aurait pu être imaginée, mais elle 
serait encore plus injuste puisqu’elle pèserait sur ceux qui sont restés 
implantés jusqu’à aujourd’hui, tandis que les établissements qui 

                                                 
1 Réponse de la Banque de France au questionnaire du rapporteur.  
2 « La loi fixe les règles concernant (…) l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des 
impositions de toutes natures ». 
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ont « déserté » ne contribueraient pas. La Banque de France souligne ici 
qu’elle privilégie le dialogue de place pour éviter la fermeture du dernier 
DAB d’une commune.  

Un autre effet pervers identifié serait celui d’une course à la 
fermeture de DAB avant la promulgation de la loi, ce qui aurait pour 
conséquence de contracter la base sur laquelle serait assise cette 
contribution. Cette attrition nuirait au financement de la mission dévolue à 
La Poste – rendue pourtant d’autant plus lourde et coûteuse que le nombre 
de DAB aura été amené à diminuer en raison de cette « course à la 
fermeture ». 

3. Un financement mal assuré 

Enfin, quand bien même ce mécanisme de financement serait adopté 
malgré toutes les réserves avancées par le rapporteur, rien ne garantit que 
les recettes du fonds soient suffisantes pour financer ses dépenses, et en 
tout cas bien calibrées.  

L’expérience de sous-compensation chronique des missions de 
service public de La Poste amène à penser que si le fonds ne suffisait pas à 
financer la couverture en DAB – ce qui est à craindre en raison des 
fermetures en cascade qu’il pourrait entraîner avant l’éventuelle 
promulgation de la loi et qui constitueraient autant de recettes en 
moins - l’État ne viendrait pas le soutenir et qu’il reviendrait à La Poste de 
financer la mission prévue à l’article 1er.  

 
 
Décision de la commission : la commission des finances n’a pas adopté cet 
article.  
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 ARTICLE 3 
 

Information concernant le droit au compte et l’offre spécifique 

 

.  

Le présent article prévoit de renforcer les obligations d’information pesant sur 
les établissements de crédit en matière de droit au compte et d’offre spécifique. 

Le droit au compte désigne le droit pour toute personne physique ou morale 
domiciliée en France de bénéficier d’un compte bancaire assorti de services 
bancaires de base. L’offre dite « spécifique » est proposée par les établissements 
de crédit aux personnes en situation de fragilité financière et vise notamment à 
protéger ces personnes des incidents bancaires. 

Le présent article propose de compléter la charte d’inclusion bancaire et de 
prévention du surendettement adoptée par l’Association française des 
établissements de crédit et des entreprises d’investissement (AFECEI). Cette 
charte, dont le respect est contrôlé par l’Agence de contrôle prudentiel et de 
résolution (ACPR), contient déjà des obligations d’information sur le droit au 
compte et l’offre spécifique. L’article 3 lui imposerait au surplus de définir les 
modalités d’affichage, au sein des agences bancaires, de ces informations. 

Néanmoins, outre que cette proposition apparaît de nature réglementaire, il n’est 
pas certain que l’affichage en agences bancaire soit l’option la plus pertinente 
pour renforcer l’information des clientèles concernées. Un meilleur 
accompagnement de ces clients paraît préférable pour leur pleine information. 

La commission n’a pas adopté cet article.  

 

 

I. LE DROIT EXISTANT : LE DROIT AU COMPTE ET L’OFFRE 
SPÉCIFIQUE SONT INSUFFISAMMENT MOBILISÉS PAR LES 
ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT ET LES PERSONNES 
CONCERNÉES 

A. LE DROIT AU COMPTE, UNE PROCÉDURE ACCESSIBLE EN COURS 
D’APPROPRIATION 

1. La procédure de droit au compte est accessible et rapide 

Introduit par la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 relative à l’activité 
et au contrôle des établissements de crédit, le droit à l’ouverture d’un 
compte de dépôt est reconnu par l’article L. 312-1 du code monétaire et 
financier (CMF) à toute personne physique domiciliée en France, ou dans un 
autre État membre de l’Union européenne si elle n’agit pas pour des besoins 
professionnels, à toute personne physique de nationalité française, quel que 
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soit le lieu de sa domiciliation et à toute personne morale domiciliée en 
France.  

Lorsque ces personnes sont dépourvues d’un compte de dépôt et 
s’en voient refuser l’ouverture par un établissement de crédit, elles 
peuvent saisir la Banque de France, qui désignera un établissement de 
crédit tenu de leur donner accès, a minima et gratuitement, à des services 
bancaires de base, définis aux articles D. 312-5 et D. 312-5-1 du code 
monétaire et financier : 

- l’ouverture, la tenue et la clôture du compte ; 

- un changement d’adresse par an ; 

- la délivrance, à la demande, de relevés d’identité bancaire ; 

- la domiciliation de virements bancaires ; 

- la fourniture mensuelle d’un relevé des opérations effectuées sur le 
compte ; 

- l’encaissement de chèques et de virements bancaires ; 

- les paiements par prélèvement SEPA, titre interbancaire de 
paiement SEPA ou par virement bancaire SEPA, ce dernier pouvant être 
réalisé aux guichets ou à distance ; 

- des moyens de consultation à distance du solde du compte ; 

- les dépôts et retraits d’espèces au guichet de l’organisme teneur de 
compte ; 

- une carte de paiement dont chaque utilisation est autorisée par 
l’établissement de crédit qui l’a émise, permettant notamment le paiement 
d’opérations sur Internet et le retrait d’espèces dans l’Union européenne ; 

- deux formules de chèques de banque par mois ou moyens de 
paiement équivalents offrant les mêmes services ; 

- la réalisation des opérations de caisse. 

La procédure de saisine de la Banque de France se déroule comme 
suit : le demandeur doit transmettre à la Banque de France une attestation de 
refus d’ouverture de compte fournie par un établissement de crédit, une 
pièce d’identité en cours de validité et un justificatif de domicile. Ces 
documents peuvent être déposés en ligne, par courrier ou aux guichets de la 
Banque de France. Lorsque le demandeur est une personne physique, sa 
demande peut également être transmise par l’établissement de crédit ayant 
refusé d’ouvrir son compte ou par un tiers accompagnant (association, 
caisse d’allocations familiales, conseil départemental, etc.)  

À la réception d’une demande complète, la Banque de France 
procède dans les 24 heures à la désignation d’un établissement de crédit à 
proximité du domicile du demandeur, qui sera tenu de lui ouvrir un compte. 
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2. Alors que le droit au compte est relativement peu diffusé, des 
difficultés dans sa mise en œuvre persistent 

Le rapport de l’Observatoire de l’inclusion bancaire (OIB), publié en 
juin 2022, souligne que seulement 34 594 désignations d’établissements de 
crédit ont eu lieu en 2021 au titre de la procédure de droit au compte (soit 
une baisse de 2 % par rapport à 2020). Le rapport relève une augmentation 
concomitante de la complexité des dossiers traités. Le baromètre de 
l’inclusion financière de la Banque de France aboutit à des conclusions 
similaires : 2 667 désignations en février 2023, contre 4 350 en janvier 2019. 

La diffusion relativement faible du droit au compte pourrait 
également être due au taux très élevé de bancarisation en France (99 %, un 
des plus élevés au monde, selon la Fédération bancaire française) et au 
caractère échelonné et intermédié de la procédure, nécessaire pour 
matérialiser l’existence d’un droit. La tendance baissière observée par l’OIB 
et la Banque de France peut également résulter d’un recentrage de la 
procédure sur les publics les plus en difficultés (les mineurs isolés 
non-accompagnés par exemple), alors que le droit au compte est 
concurrencé par les offres de services proposées par les établissements de 
paiement. 

Ainsi, si le recours à la procédure de droit au compte demeure 
faible, ce n’est pas nécessairement le signe d’un faible accès aux services 
bancaires. Les auditions menées par le rapporteur ont cependant fait 
ressortir des difficultés dans la mise en œuvre de cette procédure.  

Ainsi, comme indiqué par la Banque de France en audition, 25 à 
30 % des bénéficiaires du droit au compte indiquaient avoir eu des 
difficultés à obtenir une lettre de refus d’ouverture de compte, alors qu’il 
s’agit d’une obligation pour l’établissement de crédit et d’un préalable 
obligatoire à la saisine de la Banque de France. 

En outre, les auditions ont fait ressortir que la procédure dite 
« simplifiée », par laquelle l’établissement bancaire qui refuse de procéder à 
l’ouverture d’un compte doit proposer à la personne qui a subi ce refus 
d’effectuer pour son compte la saisine auprès de la Banque de France 
(troisième alinéa du III de l’article L. 312-1 CMF), est trop peu mise en 
œuvre par les établissements de crédit. Elle ne concernait en effet que 
1 734 cas en 2021, soit 5 % seulement des demandes.  

Pour répondre à ces difficultés, le décret du 11 mars 2022 relatif à la 
procédure de droit au compte1 dispose désormais que le silence gardé par 
un établissement de crédit pendant 15 jours à la suite d’une demande 
d’ouverture de compte vaut désormais refus. Ce dispositif, qui visait à 
répondre aux difficultés rencontrées pour l’obtention d’une attestation de 
refus, doit encore faire ses preuves. 
                                                 
1 Décret n° 2022-347 du 11 mars 2022 relatif à la procédure de droit au compte. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045340629
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B. L’OFFRE BANCAIRE SPÉCIFIQUE POUR LA CLIENTÈLE FRAGILE : 
UNE OFFRE ADAPTÉE MAIS ENCORE PERÇUE COMME 
STIGMATISANTE 

1. L’offre spécifique est proposée aux clients identifiés comme 
fragiles sur la base de critères de mieux en mieux calibrés 

La loi du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités 
bancaires1 a introduit une offre bancaire spécifique pour la clientèle en 
situation de fragilité financière. Cette offre spécifique donne lieu à un 
double encadrement : 

- son coût est plafonné à trois euros par mois (IV de 
l’article R. 312-4-3 du CMF) ; 

- les commissions d’intervention relèvent du plafonnement 
spécifique et réduit, fixé à 4 euros par opération et 20 euros par mois pour 
les personnes en fragilité financière (art. R. 312-4-2 du CMF). 

Aux termes du deuxième alinéa de l’article L. 312-1-3 du CMF, 
les établissements de crédit sont tenus de proposer « aux personnes physiques 
n’agissant pas pour des besoins professionnels qui se trouvent en situation de 
fragilité, eu égard, notamment, au montant de leurs ressources, une offre 
spécifique comprenant des moyens de paiement, dont au moins deux chèques de 
banque par mois, et des services appropriés à leur situation et de nature à 
limiter les frais supportés en cas d’incident ». Cette proposition doit être 
formulée sur support papier ou sur tout autre support durable. 

Au-delà du critère de ressources, les conditions d’identification des 
personnes en situation de fragilité financière sont précisées par voie 
réglementaire et déclinées par chaque établissement de crédit selon des 
procédures spécifiques. 

Il convient de distinguer trois types de critères, selon que leurs 
paramètres s’imposent aux établissements bancaires, dépendent de leur 
interprétation ou sont librement déterminés.  

L’article R. 312-4-3 du CMF prévoit que sont automatiquement 
considérées en situation de fragilité financière les personnes : 

- inscrites pendant trois mois consécutifs au fichier de la Banque de 
France centralisant les incidents de paiement de chèques ; 

- faisant l’objet d’une procédure de surendettement. 

                                                 
1 Loi n° 2013-672 du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000027754539
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Par ailleurs, ce même article R. 312-4-3 du CMF détermine deux 
critères que les établissements de crédit doivent obligatoirement prendre en 
compte : 

- l’existence d’irrégularités de fonctionnement du compte ou 
d’incidents de paiement ainsi que leur caractère répété constaté pendant 
trois mois consécutifs ; 

- le montant des ressources portées au crédit du compte.  

L’encadré ci-après détaille la façon dont les établissements 
bancaires mettent en œuvre ces critères et d’éventuels paramètres 
additionnels qu’ils prennent en compte pour identifier la population en 
situation de fragilité financière.  

 

Les critères de détection des clients fragiles 
mis en œuvre par les établissements de crédit 

En 2017, la Cour des comptes s’était intéressée aux critères de détection des clients fragiles 
éligibles à l’offre spécifique. 

Elle avait ainsi souligné que les critères définis par les établissements de crédit teneurs de 
compte sur la base du cadre juridique « diffèrent selon chaque établissement mais sont 
globalement convergents : ils visent […] des clients pauvres et ayant des difficultés avérées de 
fonctionnement de leur compte bancaire. Les clients détectés comme étant éligibles de manière 
systématique à l’offre spécifique ne sont donc pas, pour l’essentiel, des clients qui relèvent d’une 
approche de prévention du surendettement (dont les revenus sont plus élevés) ». 

La Banque postale se signale par son fort volontarisme, en ce qu’elle présume fragile, 
notamment, toute personne dont les flux créditeurs mensuels sont inférieurs au seuil de 
pauvreté. 

Source : commission des finances du Sénat, à partir des auditions conduites par le rapporteur et de la 
communication de la Cour des comptes réalisée à sa demande sur les politiques publiques en faveur de 
l’inclusion bancaire et de la prévention du surendettement, juin 2017 

 

2. L’offre spécifique a connu ces dernières années une diffusion 
importante 

Lors de l’examen de la proposition de loi n° 339 (2019-2020), visant 
à rendre effectif et à renforcer le plafonnement des frais bancaires, 
présentée par M. Patrick Kanner et les membres du groupe socialiste et 
républicain, le rapporteur M. Michel Canévet avait porté une appréciation 
relativement critique de l’offre spécifique, pointant en particulier sa faible 
diffusion, quoiqu’en progression.  

https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2017-07/20170718-rapport-inclusion-bancaire.pdf
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Les raisons avancées par le rapporteur pour expliquer cette faible 
attractivité tenaient dans la réticence des clients à souscrire une offre 
labellisée pour des personnes fragiles, tandis que les établissements de 
crédit ont mis du temps à mettre en œuvre une promotion active de cette 
offre. 

Ce constat doit aujourd’hui être nuancé. En effet, le rapport 2021 de 
l’Observatoire de l’inclusion bancaire (OIB), publié en juin 2022 a mis en 
évidence une forte hausse du nombre de bénéficiaires de l’offre spécifique, 
avec 688 354 bénéficiaires à fin 2021 (soit + 15 % par rapport à fin 2020). Le 
rythme de souscription de l’offre spécifique s’est également accéléré, 
230 328 nouvelles offres ayant été souscrites en 2021 (soit + 32 % par 
rapport à 2020). 

C. DES CHARTES D’ACCESSIBILITÉ BANCAIRE ET D’INCLUSION 
BANCAIRE ET DE PRÉVENTION DU SURENDETTEMENT PRÉVOIENT 
NOTAMMENT DES OBLIGATIONS D’INFORMATION 

1. Le Législateur prévoit l’homologation par arrêté de chartes 
visant à renforcer l’effectivité du droit au compte et l’inclusion 
bancaire 

L’article L. 312-1-1-A du code monétaire et financier dispose que 
l’Association française des établissements de crédit et des entreprises 
d’investissement (AFECEI) « adopte une charte d’inclusion bancaire et de 
prévention du surendettement homologuée par arrêté du ministre chargé de 
l’économie ». Cette charte a pour but de « renforcer l'accès aux services bancaires 
et de faciliter l'usage de ces services (…). Elle a également pour objet de mieux 
prévenir le surendettement ». Une charte d’accessibilité bancaire, visant à 
« renforcer l’effectivité du droit au compte » est également prévue par l’article 
L. 312-1 du CMF. 

Applicables à tout établissement de crédit, ces chartes leur sont 
également opposables, dans la mesure où l’Autorité de contrôle prudentiel 
et de résolution (ACPR), en contrôle le respect. L’ACPR peut, à cette fin, 
mettre en demeure les établissements de se mettre en conformité avec les 
règles définies par les chartes. 

Leur contenu minimal est précisé par le Législateur : 

- la charte d’accessibilité bancaire concerne le droit au compte (III 
de l’article L. 312-1 du CMF) : elle détermine les délais et les modalités de 
transmission, par les établissements de crédits à la Banque de France, des 
informations requises pour l'ouverture d'un compte, les documents 
d’information que les établissements de crédit doivent mettre à disposition 
de la clientèle et les actions de formation qu'ils doivent réaliser, ainsi qu’un 
modèle d'attestation de refus d'ouverture de compte ; 
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- la charte d’inclusion bancaire et de prévention du 
surendettement concerne l’offre spécifique (troisième alinéa de l’article 
L. 312-1-1-A du CMF) : elle définit les modalités d’information des clientèles 
concernées et les actions de formation et de sensibilisation réalisées par les 
établissements de crédit afin de favoriser la diffusion de cette offre. 

Ces chartes sont désormais homologuées par les arrêtés du 
18 décembre 2008 portant homologation de la charte d'accessibilité pour 
renforcer l'effectivité du droit au compte et du 5 novembre 2014 portant 
homologation de la charte d'inclusion bancaire et de prévention du 
surendettement. 

2. Néanmoins, l’information des publics fragiles sur les services 
rendus par la Banque de France en matière d’inclusion bancaire 
pourrait être renforcée 

Les auditions ont permis de souligner que l’information concernant 
les services rendus par la Banque de France en matière d’inclusion 
bancaire (traitement du surendettement, droit d’accès aux fichiers centraux 
des incidents de paiement, information sur l’accès au crédit via le 
micro-crédit social accompagné…) pourrait être complétée. 

Le baromètre de l’inclusion bancaire de la Banque de France tend en 
effet à montrer que, si le nombre quotidien de visites uniques sur l’espace 
particuliers du site Internet de la Banque de France s’est considérablement 
accru dans les derniers mois (passant de 164 723 en juillet 2022 à 436 883 en 
janvier 2023), le nombre de personnes ayant sollicité les services de la 
Banque de France ne s’est que peu accru sur la même période (passant de 
103 544 sollicitations en juillet 2022 à 165 287 sollicitations en janvier 2023).  

Il existe donc une marge de progression pour renforcer la 
connaissance des services rendus par la Banque de France en matière 
d’inclusion bancaire par les publics concernés. 

 

II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ : UNE INFORMATION RENFORCÉE PAR 
SON AFFICHAGE DANS LES AGENCES BANCAIRES 

Le présent article propose de compléter le troisième alinéa de 
l’article L. 312-1-1-A du code monétaire et financier de telle sorte que la 
charte d’inclusion bancaire et de prévention du surendettement définisse 
également les modalités d’affichage de l’information relative au droit au 
compte et à l’offre spécifique au sein des agences bancaires. 
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III. LA POSITION DE LA COMMISSION DES FINANCES : 
RENFORCER L’ACCOMPAGNEMENT DES CLIENTS ÉLIGIBLES 
AU DROIT AU COMPTE ET À L’OFFRE SPÉCIFIQUE  

A. UNE PROPOSITION DE NATURE RÉGLEMENTAIRE ET DONT LA 
PERTINENCE EST CONTESTABLE 

1. Sur la forme : une mesure de nature réglementaire 

La modification proposée au code monétaire et financier apparaît de 
nature réglementaire : bien qu’il modifie un article en « L » du code, le 
présent article vient définir précisément le contenu de l’information 
prévue par une charte homologuée par arrêté. 

2. Sur le fond : l’affichage en agence bancaire n’apparaît pas 
comme la mesure la plus pertinente pour renforcer 
l’information des clientèles concernées 

Concernant l’offre spécifique, le manque d’information n’a pas été 
mentionné lors des auditions : au contraire, la Banque de France indiquait 
que cette offre est systématiquement proposée aux clients fragiles. C’est 
plutôt la perception erronée d’une offre « au rabais » qui peut expliquer 
que sa diffusion n’a que tardivement été grandissante. 

Concernant l’information sur les droits des clientèles fragiles en 
général, le dispositif proposé apparaît peu opérant : l’affichage dans les 
agences bancaires ne donne aucune garantie quant à son caractère ostensible, 
et participe de l’accroissement du flux d’informations, y compris 
publicitaires, auquel sont soumis les clients fragiles. 

B. IL CONVIENT D’AMÉLIORER L’ACCOMPAGNEMENT DES CLIENTS 
ÉLIGIBLES AU DROIT AU COMPTE ET À L’OFFRE SPÉCIFIQUE 
POUR RENFORCER LEUR CONNAISSANCE DE LEURS DROITS 

Le rapporteur reconnait néanmoins l’intérêt de procéder à une 
modification législative enrichissant le contenu minimal de la charte 
d’inclusion bancaire, dans la mesure où la modification de la charte et son 
homologation par arrêté sont de nature à engager un dialogue entre 
établissements de crédit, et entre ces établissements et le pouvoir 
réglementaire. 

À cet égard, une piste pertinente consiste à renforcer 
l’accompagnement personnalisé des clients éligibles au droit au compte et 
à l’offre spécifique, qui apparaît comme la meilleure garantie qu’ils 
connaissent précisément leurs droits.  
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Un renforcement de l’information relative aux services 
d’accompagnement rendus par la Banque de France serait, dans cette 
optique, pertinent. De même, l’information des réseaux d’accompagnement 
ainsi que des publics-relais (notamment des travailleurs sociaux qui 
interviennent auprès des publics en situation de fragilité) gagnerait à être 
renforcée. 

 

 

Décision de la commission : la commission n’a pas adopté cet article. 
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 ARTICLE 4 
 

Plafonnement des commissions d’intervention pour irrégularités  
en fonction des revenus des personnes fragiles 

 

.  

Le présent article prévoit que les commissions perçues par un établissement de 
crédit à raison des irrégularités de fonctionnement d’un compte bancaire sont 
plafonnées, pour les personnes qui bénéficient du droit au compte ou d’une offre 
spécifique, proportionnellement à leurs revenus. 

Les personnes qui bénéficient du droit au compte ou d’une offre spécifique se 
voient déjà appliquer des plafonds spécifiques. Cet article vise à ce que ces 
plafonds soient proportionnels aux revenus des bénéficiaires. 

Cette proposition se heurterait cependant à d’importantes difficultés de mise en 
œuvre, tant en termes de collecte d’information pour apprécier les revenus des 
personnes, qu’en termes de lisibilité des plafonds ainsi rendus proportionnels. 
Une alternative plus lisible, consistant en la création de plafonds plus 
protecteurs pour les personnes en situation de grande fragilité, pourrait être 
privilégiée. 

La commission n’a pas adopté cet article.  

 

 

I. LE DROIT EXISTANT : UN PLAFONNEMENT DIFFÉRENCIÉ, PLUS 
PROTECTEUR POUR LES PERSONNES BÉNÉFICIANT D’UNE 
OFFRE SPÉCIFIQUE OU DU DROIT AU COMPTE 

A. DES PLAFONDS « SPÉCIFIQUES » SONT APPLICABLES AUX 
BÉNÉFICIAIRES D’UNE OFFRE SPÉCIFIQUE OU DU DROIT AU 
COMPTE  

Pour les personnes physiques n’agissant pas pour des besoins 
professionnels, l’article L. 312-1-3 du code monétaire et financier prévoit que 
les commissions perçues par les établissements de crédit à raison des 
irrégularités de fonctionnement d’un compte bancaire sont plafonnées1 par 
mois et par opération. Les plafonds applicables aux personnes physiques 
n’agissant pas pour des besoins professionnels sont fixés à 8 euros par 

                                                 
1 Ces frais bancaires à raison des irrégularités de fonctionnement d’un compte bancaire sont définis à 
l’article R. 312-1-2 du code monétaire et financier. Ils recouvrent, notamment, les frais d’opposition 
de la carte, les frais de lettre d’information préalable pour chèque sans provision, les frais de 
prélèvement pour défaut de provision, les frais par virement occasionnel incomplet, les frais suite à 
la notification signalée à la Banque de France d’une interdiction pour le client d’émettre des chèques, 
etc. 
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opération et 80 euros par mois par l’article R. 312-4-1 du code monétaire et 
financier. 

L’article L. 312-1-3 du code monétaire et financier prévoit en outre 
que des plafonds spécifiques sont applicables pour les personnes 
bénéficiant d’une offre spécifique ou du droit au compte. L’article 
R. 312-4-2 du code monétaire et financier fixe ces plafonds « spécifiques » 
à 4 euros par opération et 20 euros par mois. 

B. UN MÉCANISME DE PLAFONNEMENT PLUS PROTECTEUR POUR 
LES PERSONNES EN SITUATION DIFFICILE 

Les personnes auxquelles les plafonds spécifiques sont applicables 
sont celles qui bénéficient du droit au compte (c’est-à-dire d’un compte 
assorti de services de base ouvert sur saisine de la Banque de France après 
un premier refus d’ouverture de compte) ou qui ont souscrit une offre 
spécifique au sens de l’article L. 312-1-3 du code monétaire et financier. 

Les bénéficiaires du droit au compte sont majoritairement dans 
des situations financières difficiles. Ainsi, dans 61 % des cas, la procédure 
faisait suite à une clôture de compte à l’initiative de la banque, 
principalement (pour deux tiers de ces cas) en raison d’incidents de 
fonctionnement. Alors que 60 % des bénéficiaires étaient isolés (célibataires, 
veufs ou séparés), 25 % étaient demandeurs d’emploi et 93 % étaient 
locataires (68 %) ou hébergés à titre gratuit (25 %)1. 

L’offre spécifique mentionnée à l’article L. 312-1-3 du code 
monétaire et financier comprend des moyens de paiement et des services 
appropriés à la situation de ses bénéficiaires, censés limiter les frais 
supportés en cas d’incidents. Les bénéficiaires d’une offre spécifique sont 
en situation de fragilité financière, ce qui recouvre2 : 

- les personnes dont l’établissement de crédit considère, eu égard à 
l’existence d’irrégularités de fonctionnement du compte ou d’incidents de 
paiement répétés, ainsi qu’au montant de leurs ressources, qu’elles sont en 
situation de fragilité ; 

- les personnes répondant aux critères suivants : 

o les personnes inscrites au fichier central des chèques (FCC) 
pour chèque impayé ou déclaration de retrait de carte 
bancaire pendant trois mois consécutifs ; 

o les débiteurs dont la demande de traitement de situation 
de surendettement a été déclarée recevable ou fait l’objet 
d’un traitement. 

                                                 
1 Observatoire de l’inclusion bancaire (IOB), Rapport annuel 2021, p. 12. 
2 Article R. 312-4-3 du code monétaire et financier. 
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Selon le rapport 2021 de l’Observatoire de l’inclusion bancaire, 
4,1 millions de clients des banques étaient identifiés comme fragiles à la 
fin 2021, soit une hausse de 8 % par rapport à 2020. Cette hausse ne traduit 
pas une dégradation de la situation des ménages, mais une meilleure 
efficacité des dispositifs d’identification : en 2021, 89 % des situations de 
fragilité détectées l’ont été via des critères avancés, liés notamment à des 
incidents sur compte. 

Au 31 décembre 2021, 688 354 clients identifiés comme fragiles 
avaient souscrit l’offre spécifique. 

 

II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ : DES PLAFONDS SPÉCIFIQUES 
PROPORTIONNELS AUX REVENUS DES PERSONNES 
CONCERNÉES 

Le présent article prévoit que les plafonds spécifiques mentionnés à 
la fin du premier alinéa de l’article L. 312-1-3 du code monétaire et financier 
soient désormais proportionnels aux revenus des personnes concernées. 

 

III. LA POSITION DE LA COMMISSION DES FINANCES : 
PRIVILÉGIER DES PLAFONDS ENCORE RÉDUITS POUR LES 
PERSONNES EN SITUATION DE GRANDE FRAGILITÉ 

A. LES PLAFONDS PROPORTIONNELS AUX REVENUS DES 
PERSONNES : UN DISPOSITIF COMPLEXE À METTRE EN ŒUVRE 

1. La référence aux revenus pose d’importantes difficultés de 
collectes de données 

L’ensemble des acteurs entendus a souligné les importantes 
difficultés concrètes qui résulteraient de la mise en œuvre de cet article. La 
référence aux revenus, en particulier, rendrait nécessaire d’accéder en temps 
réel à l’intégralité des revenus des clients, pour y indexer le niveau des frais 
de façon proportionnelle.  

Or les clients peuvent disposer de revenus provenant de diverses 
sources, être « multibancarisés » (ce dont chaque établissement n’a pas 
nécessairement connaissance) et être réticents à fournir des informations 
sur l’intégralité de leurs revenus. L’accès à l’information passerait alors 
probablement par l’administration fiscale, ce qui poserait un clair problème 
de confidentialité des données fiscales. 



- 39 - 
 

Dans sa communication à la commission des finances du Sénat en 
juin 2017 portant sur les politiques publiques en faveur de l’inclusion 
bancaire et de la prévention du surendettement, la Cour des comptes 
relevait que, « s’agissant du montant des ressources, les banques ne 
connaissent pas les revenus de leurs clients. » 

2. La proportionnalité prévue par le dispositif priverait les 
plafonds de leur lisibilité 

Le plafonnement actuellement en vigueur bénéficie en effet de sa 
simplicité, gage de lisibilité. Il ressort clairement des auditions menées par 
le rapporteur que le présent article complexifierait le système s’il devait 
aboutir à une exigence de proportionnalité avec une granularité très fine. 

B. L’APPLICATION DE PLAFONDS « SUPER-RÉDUITS » À LA 
CLIENTÈLE EN SITUATION DE GRANDE FRAGILITÉ POURRAIT 
CONSTITUER UNE ALTERNATIVE SATISFAISANTE AU DISPOSITIF 
PROPOSÉ 

1. Des plafonds « super-réduits » seraient préférables à une 
variation en proportion des revenus 

Plutôt qu’une mise en progressivité des plafonds spécifiques 
applicables aux personnes bénéficiant du droit au compte ou de l’offre 
spécifique, il paraît préférable de créer de nouveaux plafonds, plus 
protecteurs encore, applicables à ces personnes lorsqu’elles sont en 
situation de grande fragilité, pour lesquelles un plafond de 20 euros par 
mois peut déjà être élevé. 

2. Pour l’appréciation de la grande fragilité, il pourrait être 
envisagé de faire référence aux flux créditeurs mensuels 

La Cour des comptes, dans la communication à la commission des 
finances du Sénat précédemment mentionnée, relevait que « pour approcher 
les revenus, cinq établissements, sur sept, considèrent le niveau des flux 
créditeurs mensuels, qui doivent, par exemple, être inférieurs à 1 000 euros pour 
un établissement ou à 1 481 euros pour un autre établissement. » 
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La définition de la grande fragilité à partir de ces critères reviendrait 
donc à codifier une pratique existante ayant fait ses preuves pour détecter 
précocement la fragilité financière. 

 

 

Décision de la commission : la commission des finances n’a pas adopté cet 
article. 
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 ARTICLE 5 
 

Inclusion dans l’offre spécifique d’une autorisation de découvert bancaire 
sans frais et proportionnée aux revenus 

 

.  

Le présent article prévoit d’inclure dans l’offre spécifique une autorisation de 
découvert sans frais et proportionnée aux revenus des personnes concernées. En 
l’état actuel du droit, en effet, le contenu minimal de l’offre spécifique ne 
comporte pas d’autorisation de découvert. 

Cette proposition peut être assimilée à la reconnaissance d’un « droit au crédit », 
qui semble inopportune, voire dangereuse s’agissant des publics fragiles. Une 
clarification de la possibilité, déjà existante, de maintenir au cas par cas une 
autorisation de découvert lors la souscription de l’offre spécifique pourrait 
néanmoins être envisagée afin de renforcer l’attractivité de cette offre. 

La commission n’a pas adopté cet article.  

 

 

I. LE DROIT EXISTANT : L’OFFRE SPÉCIFIQUE NE CONTIENT PAS 
OBLIGATOIREMENT UNE AUTORISATION DE DÉCOUVERT 

A. LE CONTENU MINIMAL DE L’OFFRE SPÉCIFIQUE NE CONTIENT 
PAS D’AUTORISATION DE DÉCOUVERT 

Le contenu de l’offre spécifique mentionnée à l’article L. 312-1-3 
du CMF est détaillé par voie réglementaire. Précisé au III de l’article 
R. 312-4-3 du même code, il comprend au moins les services bancaires 
suivants : 

- la tenue, la fermeture et, le cas échéant, l’ouverture du compte de 
dépôt ; 

- une carte de paiement à autorisation systématique ; 

- le dépôt et le retrait d’espèces dans l’agence de l’établissement 
teneur du compte ; 

- quatre virements mensuels SEPA, dont au moins un virement 
permanent, ainsi que des prélèvements SEPA en nombre illimité ; 

- deux chèques de banque par mois (sur ce point, la réglementation 
reprend une exigence posée par le Législateur, l’article L. 312-1-3 prévoyant 
déjà que l’offre spécifique doit comprendre deux chèques de banque par 
mois) ; 
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- un moyen de consultation du compte à distance ainsi que la 
possibilité d’effectuer à distance des opérations de gestion vers un autre 
compte du titulaire au sein du même établissement ; 

- un système d’alertes sur le niveau du solde du compte ; 

- la fourniture de relevés d’identités bancaires ; 

- un changement d’adresse une fois par an. 

L’offre spécifique ne comprend donc pas d’autorisation de 
découvert. Elle ne comprend que deux chèques par mois, et la carte bancaire 
fait l’objet d’une demande d’autorisation systématique : ces caractéristiques 
traduisent la logique sous-jacente de cette offre, qui vise avant tout à éviter 
que des incidents ne surviennent. 

B. LA SOUSCRIPTION DE L’OFFRE SPÉCIFIQUE NE FAIT CEPENDANT 
PAS OBSTACLE AU MAINTIEN D’UNE AUTORISATION DE 
DÉCOUVERT PRÉEXISTANTE 

Néanmoins, la législation et la réglementation en vigueur ne font 
pas en eux-mêmes obstacle à ce que l’offre spécifique comporte, au cas par 
cas, une autorisation de découvert. 

Les articles L. 312-1-3 et R. 312-4-3 du CMF se bornent à définir un 
contenu minimal pour l’offre spécifique. Celle-ci peut en pratique être 
adaptée, au cas par cas, aux caractéristiques et aux besoins du client fragile. 
Ainsi, un client qui bénéficie d’une autorisation de découvert dans son offre 
bancaire et qui souhaite bénéficier de l’offre spécifique pour traverser un 
moment de fragilité peut tout à fait conserver son autorisation de découvert 
lors de la souscription de l’offre spécifique, en accord avec son 
établissement de crédit, si sa situation le permet. 

Toutefois, les différents acteurs entendus par le rapporteur ont 
souligné le fait que cette possibilité est souvent méconnue, et donc 
rarement utilisée. De l’avis général des auditionnés, la clarification du droit 
pourrait être de nature à renforcer l’attractivité de l’offre spécifique, alors 
que certains clients renoncent à la souscrire faute d’autorisation de 
découvert. 

Cette situation est d’autant plus regrettable que, sur un peu plus de 
4,1 millions de personnes identifiées comme fragiles, plus de 3,1 millions 
de comptes ont enregistré au moins un découvert durant l’année 2021. 
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II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ : ENRICHIR LE CONTENU MINIMAL DE 
L’OFFRE SPÉCIFIQUE D’UNE AUTORISATION DE DÉCOUVERT 
SANS FRAIS, PROPORTIONNÉE AUX REVENUS 

Le présent article prévoit que l’offre spécifique comporte 
obligatoirement une autorisation de découvert sans frais et proportionnée 
aux revenus des personnes concernées. 

L’objectif avancé par les auteurs de la proposition de loi est de 
mettre fin, par cette mesure, à des situations parfois dénoncées par les 
associations de consommateurs. Il s’agit d’un effet « boule de neige » par 
lequel les frais d’incident sont la cause d’un découvert, qui lui-même fait 
l’objet d’un frais qui aggrave le découvert.  

 

III. LA POSITION DE LA COMMISSION DES FINANCES : PLUTÔT 
QUE LA RECONNAISSANCE D’UN DROIT AU CRÉDIT, LA 
CLARIFICATION DES POSSIBILITÉS DÉJÀ EXISTANTES 

A. LA RECONNAISSANCE D’UN DROIT AU CRÉDIT SERAIT 
INOPPORTUNE, VOIRE DANGEREUSE 

1. Un découvert s’assimile à un crédit 

L’ensemble des acteurs entendus a pris soin de rappeler qu’une 
autorisation de découvert, c’est-à-dire une situation dans laquelle un client 
peut continuer d’utiliser ses moyens de paiement alors que le solde sur son 
compte est négatif, est assimilable à un crédit à la consommation.  

Cette assimilation du découvert au crédit est renforcée par le fait que 
les agios, c’est-à-dire le taux d’intérêt facturé en rémunération d’un 
découvert bancaire, sont soumis au taux de l’usure applicable aux crédits. 

Il convient enfin de préciser sur ce point qu’il n’existe pas en droit 
français de « droit au crédit », l’établissement de crédit étant libre d’accorder 
ou non un crédit ou une autorisation de découvert. À cet égard, les acteurs 
bancaires entendus ont rappelé que la gratuité du découvert et son insertion 
obligatoire dans la liste des services de l’offre spécifique créeraient donc 
une sorte de « droit au crédit gratuit » qui contreviendrait à la liberté dont 
dispose chaque établissement d’accorder ou non un crédit à son client, la 
nature de crédit justifiant une tarification selon le risque encouru. 
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2. Le dispositif proposé apparaît contraire à la vocation de l’offre 
spécifique et pourrait s’avérer dangereux s’il favorisait les 
spirales d’endettement 

L’inclusion d’une autorisation de découvert sans frais dans le 
contenu minimal de l’offre spécifique reviendrait en outre à méconnaître 
l’objet de cette offre. Celle-ci vise en effet non seulement à protéger les 
clients fragiles de frais trop élevés, mais surtout à prévenir la survenance 
d’incidents. Le contenu minimal de cette offre, défini à l’article R. 312-4-3 du 
CMF, en témoigne : l’absence d’autorisation de découvert et la carte à 
autorisation systématique visent à éviter qu’un client fragile n’aggrave sa 
fragilité par l’accumulation de soldes négatifs. 

Dans une telle l’option, l’inclusion obligatoire d’une autorisation de 
découvert dans l’offre spécifique serait contraire à la logique-même de cette 
offre. 

De surcroît, retenir cette proposition reviendrait à prendre le 
risque de créer une spirale d’endettement par l’accumulation des 
découverts. Aujourd’hui, les établissements de crédit financent leurs clients, 
y compris par le découvert autorisé, selon leur capacité de remboursement et 
en s’assurant que le crédit sous forme de découvert n’aggravera pas une 
éventuelle situation de fragilité. Supprimer l’évaluation préalable de la 
situation du client bénéficiant de l’offre spécifique par l’établissement de 
crédit pourrait faire de cette offre une « trappe à pauvreté » en créant des 
difficultés pour les clients eux-mêmes. Le caractère proportionnel aux 
revenus de cette autorisation de découvert ne paraît pas de nature à faire 
disparaître ces risques. 

La protection des clients fragiles contre les effets « boule de 
neige » des frais bancaires doit plutôt passer par le plafonnement de ces 
frais, et non par l’inclusion d’une autorisation de découvert sans frais dans 
l’offre spécifique. 

B. DES CLARIFICATIONS RELATIVES À LA POSSIBILITÉ DE 
CONSERVER UNE AUTORISATION DE DÉCOUVERT PRÉEXISTANTE 
LORS DE LA SOUSCRIPTION DE L’OFFRE SPÉCIFIQUE 
POURRAIENT ÊTRE INTRODUITES 

L’audition de la Banque de France par le rapporteur a souligné que 
la possibilité de conserver une autorisation de découvert préexistante lors de 
la souscription de l’offre spécifique est parfois méconnue, de telle sorte que 
certains clients, pensant qu’ils vont perdre leur autorisation de découvert, 
refusent de souscrire l’offre spécifique malgré leur fragilité. 
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Les auditions ont ainsi fait apparaître la pertinence d’une 
clarification du droit existant, par la mention explicite de ce que la loi 
permet déjà implicitement. 

 

 

Décision de la commission : la commission des finances n’a pas adopté cet 
article.   
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 ARTICLE 6 
 

Plafonnement des frais de services bancaires en fonction des revenus  
des personnes fragiles 

 

.  

Le présent article prévoit que les frais de services bancaires, perçus par les 
établissements de crédits en compensation de services qu’ils rendent à leur 
clientèle, soient doublement plafonnés. 

D’abord, le dispositif proposé prévoit une limitation des montants facturés aux 
bénéficiaires du droit au compte et de l’offre spécifique au tiers des facturations 
appliquées par l’établissement de crédit. Ensuite, il prévoit que ces frais soient 
plafonnés, pour les personnes bénéficiant du droit au compte ou d’une offre 
spécifique, par mois et par opération, en fonction de leurs revenus. 

La limitation des montants facturés aux personnes fragiles « à un tiers » apparaît 
contraire à la liberté d’entreprendre, et redondante avec les plafonds par mois et 
par opération proposés par ailleurs. Ces derniers pourraient s’avérer protecteurs 
des clientèles fragiles, mais devraient être légèrement adaptés. 

La commission n’a pas adopté cet article. 

 

 

I. LE DROIT EXISTANT : UN CADRE JURIDIQUE APPROFONDI 
MAIS INCOMPLET POUR PROTÉGER LA CLIENTÈLE EN 
SITUATION DE FRAGILITÉ FINANCIÈRE 

A. PLUSIEURS TYPES DE FRAIS BANCAIRES DOIVENT ÊTRE 
DISTINGUÉS 

Deux types de frais liés aux services bancaires doivent être 
distingués : 

- d’une part, les frais liés aux différents services bancaires proposés 
par les établissements de crédit et les prestataires de services de paiement à 
leurs clients, qui correspondent au prix d’une prestation – on parle de « frais 
de gestion » ou de « frais de tenue de compte » ; 

- d’autre part, les frais liés aux incidents de paiement et aux 
irrégularités constatées sur le compte, facturés par les établissements de 
crédit et les prestataires de services de paiement au client en raison d’un 
fonctionnement anormal du compte ou d’un moyen de paiement – on parle 
de « frais d’incident ».  
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Ces différents frais font l’objet d’une définition et d’une 
dénomination réglementaires que les établissements de crédit et les 
établissements de paiement sont tenus d’utiliser. Elles sont prévues à l’article 
D. 312-1-1 du CMF, lequel distingue trois catégories de services et frais : 

- la liste des services les plus représentatifs rattachés à un compte 
de paiement (A du I de l’article D. 312-1-1 du CMF), ce qui recouvre par 
exemple l’abonnement à des services de banque à distance, la tenue d’un 
compte de paiement et les commissions d’intervention ; 

- les autres services bancaires (B du I du même article), à l’instar de 
l’émission d’un chèque de banque ; 

- les frais bancaires et cotisations (C du I du même article), cette 
dernière catégorie inclue les frais liés aux incidents bancaires mais 
regroupe des frais divers, allant de la location de coffre-fort aux frais 
d’opposition de chéquier ou d’envoi de lettre d’information préalable pour 
compte débiteur non autorisé. 

B. LES FRAIS D’INCIDENT FONT L’OBJET D’UN PLAFONNEMENT 
DIFFÉRENCIÉ ET INCOMPLET 

Il convient de rappeler à titre liminaire qu’en vertu du principe de 
liberté contractuelle, les tarifs et frais bancaires ne font l’objet en droit 
commun d’aucune limitation. Seules certaines catégories d’opérations, 
notamment celles relatives au traitement des incidents bancaires, sont 
plafonnées, les frais de gestion ne faisant l’objet d’aucun plafonnement. 

Il convient de distinguer deux types de plafonnements, relatifs : 

- aux commissions d’intervention, d’une part, étudiées dans le 
commentaire sur l’article 4 de la présente proposition de loi ; 

- aux incidents de paiement, d’autre part. 

Certains de ces frais d’incident font l’objet d’un plafonnement de 
nature réglementaire. Pour les autres, les plafonds résultent d’engagements 
de la profession bancaire pris en décembre 2018. 

1. Un plafonnement réglementaire, par opération, des frais relatifs 
à des incidents de paiement 

Les principaux frais d’incident ressortent au rejet par la banque d'un 
ordre de paiement par chèque, virement, prélèvement ou carte pour défaut 
ou insuffisance de provision sur le compte bancaire ainsi que toute position 
débitrice non autorisée.  

Plusieurs grands types de frais d’incidents peuvent être 
répertoriés. 
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Ainsi, l’article 70 de la loi du 5 mars 2007 instituant le droit au 
logement opposable1 a plafonné les frais perçus par les établissements de 
crédit en cas de rejet d’un chèque (article L. 131-73 du CMF) et en cas 
d’incident de paiement autre que le rejet d’un chèque (articles L. 312-1-1 et 
L. 133-26 du CMF – rejet de prélèvements et virements).  

Les plafonds, qui s’entendent pour chaque rejet, sont fixés par voie 
réglementaire à 30 euros pour le rejet d’un chèque d’un montant inférieur ou 
égal à 50 euros, à 50 euros pour le rejet d’un chèque d’un montant supérieur 
à 50 euros (article D. 131-25 du CMF) et à 20 euros pour un incident dû à un 
autre moyen de prélèvement (article D 133-6 du CMF). S’agissant des rejets 
de chèque, il est précisé qu’un même chèque présenté plusieurs fois dans un 
délai de 30 jours ne peut donner lieu qu’à un seul incident de paiement. 

Ces plafonnements s’appliquent uniquement par incident de 
paiement constaté, de sorte que les frais peuvent se cumuler en cas 
d’incidents répétés. 

2. Les plafonds résultant des engagements de la profession 
bancaire pris en décembre 2018 

À la suite du mouvement social des « Gilets jaunes », les 
établissements bancaires ont pris des engagements en décembre 2018. En 
complément du gel des tarifs bancaires en 2019, les banques ont décidé de 
limiter les frais bancaires pour les clients en situation de fragilité financière 
en fixant deux plafonds : 

- un plafond de 25 euros par mois pour les frais d’incidents 
bancaires et de dysfonctionnement de compte des personnes en situation de 
fragilité financière ; 

- un plafond de 20 euros par mois et de 200 euros par an de ces 
mêmes frais pour les personnes bénéficiant de l’offre spécifique à la clientèle 
fragile, tout en fixant un objectif d’augmentation de 30 % du nombre de 
bénéficiaires de cette offre en 2019 par rapport à 2017. 

C. POUR LES CLIENTÈLES FRAGILES, QUI CONNAISSENT 
RÉGULIÈREMENT DES INCIDENTS BANCAIRES, LES PLAFONDS 
SONT PROTECTEURS 

Selon le rapport 2021 de l’Observatoire de l’inclusion bancaire, 
1 999 623 comptes parmi ceux des clients fragiles au 31 décembre ont subi 
au moins un rejet de paiement dans l’année, au sens de l’article D. 133-5 du 
code monétaire et financier. En moyenne, les comptes ayant subi au moins 

                                                 
1 Loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses 
mesures en faveur de la cohésion sociale. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000271094
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000271094
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un incident en ont totalisé 12 sur l’année, ce chiffre variant entre 2 et 20 
selon les groupes bancaires. 

Parmi les clients identifiés comme fragiles au 31 décembre 2021, 
42 % ont bénéficié au moins une fois dans l’année du plafonnement des 
frais, la proportion étant de 30 % pour les souscripteurs de l’offre 
spécifique, qui prévoit un plafonnement amélioré. En considérant les seuls 
comptes sur lesquels des frais ont été facturés au moins une fois dans 
l’année, 63 % des clients fragiles et 55 % des titulaires de l’offre spécifique 
ont bénéficié de l’application du plafond de frais.  

Renforcé par une détection plus rapide des situations de fragilité, le 
plafonnement des frais d’incident mis en place pour les clients fragiles se 
traduit directement par une forte baisse des frais supportés, de plus de 
24 euros en 2021. En moyenne, ces frais atteignent un peu plus de 118 euros 
pour l’ensemble des clients fragiles et 47 euros pour les souscripteurs de 
l’offre spécifique. Ainsi, sur l’année, le coût représenté par ces frais 
d’incidents a diminué de 17 % pour tous les clients fragiles. 

La baisse constatée par la quasi-totalité des banques apparaît 
résulter de l’application des plafonds. 

 

II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ : UN DOUBLE PLAFONNEMENT DE 
L’ENSEMBLE DES FRAIS BANCAIRES POUR LES BÉNÉFICIAIRES 
DU DROIT AU COMPTE ET DE L’OFFRE SPÉCIFIQUE 

A. UN MÉCANISME DE PLAFONNEMENT ÉTENDU À L’ENSEMBLE DES 
FRAIS BANCAIRES MAIS RÉSERVÉ AUX BÉNÉFICIAIRES DU DROIT 
AU COMPTE OU DE L’OFFRE SPÉCIFIQUE 

Le présent article serait applicable à l’ensemble des frais bancaires 
dont la dénomination est fixée par l’article D. 312-1-1 du CMF. Il 
s’appliquerait donc tant aux frais d’incident, qui font déjà l’objet de 
plafonnements, qu’aux frais de gestion, qui ne font l’objet d’aucun plafond 
en application du principe de liberté tarifaire. 

Cependant, cet article ne vise que les frais facturés aux personnes 
bénéficiaires du droit au compte ou de l’offre spécifique. Les autres clients 
ne bénéficieraient pas du mécanisme de plafonnement institué par le présent 
article. 
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B. UN DOUBLE PLAFONNEMENT, PROPORTIONNEL PAR MOIS ET 
PAR OPÉRATION D’UNE PART, LIMITÉ AU TIERS DES MONTANTS 
FACTURÉS PAR L’ÉTABLISSEMENT DE CRÉDIT D’AUTRE PART 

1. Une limitation des montants facturés aux bénéficiaires du droit 
au compte et de l’offre spécifique au tiers des facturations 
appliquées par l’établissement de crédit 

Le présent article propose que, pour les bénéficiaires du droit au 
compte et de l’offre spécifique, « les facturations de frais et de services bancaires 
perçues par un établissement de crédit (…) ne peuvent pas dépasser le tiers des 
facturations appliquées par l’établissement de crédit ». 

Il prévoit ainsi que les tarifs de frais bancaires applicables à un client 
fragile, bénéficiaire du droit au compte ou de l’offre spécifique, ne peuvent 
pas dépasser le tiers des tarifs de frais bancaires appliqués à un client ne 
bénéficiant pas de ces dispositifs. Ceci revient à établir que, pour un client 
fragile, le tarif d’un frais bancaire donné doit toujours être trois fois 
inférieur au tarif du même frais appliqué à un client qui n’est pas fragile. 

2. Un mécanisme de plafonnement, par mois et par opération, 
proportionnel aux revenus des personnes concernées 

Le présent article prévoit en outre que les frais bancaires entrant 
dans son champ d’application fassent l’objet d’un plafonnement par mois 
et par opération qui soit proportionnel aux revenus des personnes 
concernées. Il applique ce faisant à l’ensemble des frais bancaires la même 
logique que l’article 4 de la proposition de loi applique aux commissions 
d’intervention. 

 

III. LA POSITION DE LA COMMISSION DES FINANCES : UN 
OBJECTIF PARTAGÉ, UN DISPOSITIF À MIEUX CALIBRER 

A. UNE LIMITATION « À UN TIERS » REDONDANTE ET CONSTITUTIVE 
D’UNE ATTEINTE DISPROPORTIONNÉE À LA LIBERTÉ 
CONTRACTUELLE DES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT 

Le dispositif paraît redondant d’une part, et constitutif d’une 
atteinte disproportionnée à la liberté contractuelle des établissements de 
crédit d’autre part. 

Le dispositif serait d’abord constitutif d’une atteinte 
disproportionnée à la liberté contractuelle des établissements de crédit. 
Celle-ci suppose en effet, d’une part de pouvoir contracter ou ne pas 
contracter, et d’autre part de définir dans le contrat les tarifs applicables à tel 
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service ou telle pénalité. En déterminant un rapport obligatoire entre les 
tarifs applicables ou entre les montants totaux facturés à différents types de 
clientèle, le dispositif proposé semble porter une atteinte disproportionnée à 
cette liberté. 

Le dispositif serait également redondant car, pour éviter que la 
charge des frais bancaires ne repose de manière trop importante sur les 
clients les plus fragiles, le deuxième mécanisme de plafonnement, par mois 
et par opération, prévu par le présent article serait suffisant.  

Pour ces raisons, le rapporteur considère que, en ce qui concerne la 
limitation « à un tiers » des facturations appliquées aux clientèles fragiles, 
il existe un risque au regard de la liberté d’entreprendre. 

B. UN PLAFONNEMENT À RAPPROCHER DES DIVERS MÉCANISMES 
EXISTANTS 

Le rapporteur considère que si un plafonnement de l’ensemble des 
frais bancaires devait être institué, il conviendrait de le rapprocher des 
mécanismes de plafonnement déjà existants pour certains frais d’incidents, 
plutôt que du mécanisme existant pour les commissions d’intervention. 

Ainsi, un plafonnement par opération, comme il en existe déjà 
pour les frais de rejet d’un chèque (articles L. 131-73 et D. 131-25 du CMF) 
ou pour les frais de rejet d’un prélèvement ou d’un virement 
(articles L. 312-1-1, L. 133-26 et D. 133-6 du CMF) serait préférable aux 
plafonnements par mois et par opération prévus pour les commissions 
d’intervention. 

Enfin, la mention de la proportionnalité aux revenus soulève les 
mêmes problèmes qu’à l’article 4 de la présente proposition de loi. Elle 
pourrait ainsi être supprimée. S’il ne faut pas exclure la création ultérieure, 
sur le modèle de l’article 4, de plafonds « super-réduits » pour les frais 
bancaires applicables aux personnes en situation de grande fragilité, il est 
préférable de procéder progressivement en se tenant à ce stade à la création 
de plafonds spécifiques pour les personnes bénéficiant du droit au compte 
ou de l’offre spécifique. 

 

 

Décision de la commission : la commission des finances n’a pas adopté cet 
article.  
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 ARTICLE 7 
 

Obligation de sanction pécuniaire à l’encontre des établissements de crédit 
ne respectant pas leurs obligations en matière de droit au compte et d’offre 

spécifique  
 

.  

Le présent article prévoit que la commission des sanctions de l’Autorité de 
contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) est tenue d’adopter une sanction 
pécuniaire à l’encontre de l’établissement de crédit qui ne respecterait pas ses 
obligations en matière de droit au compte ou n’appliquerait pas la charte 
d’inclusion bancaire et de prévention du surendettement.  

Cette disposition est excessive : conformément au principe de proportionnalité, la 
commission des sanctions de l’ACPR doit pouvoir rester souveraine dans le choix 
de la sanction la plus adaptée, dans un cadre contradictoire bien établi. Une 
autorité indépendante ne saurait, d’ailleurs, renoncer à son libre pouvoir de 
décision. Au demeurant, la commission des sanctions dispose déjà, sur les 
matières visées par le présent article, d’un pouvoir de sanction – y compris 
pécuniaire. 

La commission n’a pas adopté cet article.  

 

 

I. LE DROIT EXISTANT : LA COMMISSION DES SANCTIONS DE 
L’ACPR DISPOSE DÉJÀ D’UN POUVOIR DE SANCTION ÉTENDU 
À L’ENCONTRE DES ÉTABLISSEMENTS DE CRÉDIT NE 
RESPECTANT PAS LEURS OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE 
DROIT AU COMPTE ET D’OFFRE SPÉCIFIQUE 

1. Un pouvoir de sanction dévolu à la commission des sanctions 
de l’ACPR… 

L’ Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) est une 
autorité indépendante de supervision des entreprises des secteurs de la 
banque et de l’assurance. Elle comprend un collège de supervision, un 
collège de résolution et une commission des sanctions1. Ses missions sont 
définies par l’article L. 612-1 du code monétaire et financier : elle contrôle 
notamment le respect par les banques des dispositions du code monétaire et 
financier.  

                                                 
1 Article L. 612-4 du code monétaire et financier.  
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Pour faire respecter ces dispositions, l’ACPR peut tout d’abord 
mettre en œuvre des mesures de police administrative comme la mise en 
garde, la mise en demeure, l’établissement d’un programme de 
rétablissement et des mesures conservatoires1. L’article L. 612-39 du code 
monétaire et financier prévoit, ensuite, que si un établissement de crédit « a 
enfreint une disposition européenne, législative ou réglementaire au respect de 
laquelle l’Autorité a pour mission de veiller ou des codes de conduite homologués 
applicables à sa profession (…), la commission des sanctions peut prononcer » une 
ou plusieurs sanctions disciplinaires. Elle peut également prononcer « soit à 
la place, soit en sus de ces sanctions, une sanction pécuniaire au plus égale à cent 
millions d’euros ». Pour les manquements aux dispositions relatives à la lutte 
contre le blanchiment et le financement du terrorisme, la sanction pécuniaire 
peut atteindre 10 % du chiffre d’affaires annuel net.   

2. … qui s’applique y compris en matière de droit au compte et 
d’inclusion bancaire 

L’ACPR et, en son sein, la commission des sanctions, sont donc 
habilitées à prononcer des sanctions pécuniaires à l’encontre des 
établissements de crédit qui ne respectent pas les obligations qui sont 
prévues par les articles L. 312-1 et L. 312-1-1-A du code monétaire et 
financier. 

Pour rappel2, le premier de ces articles prévoit un droit au compte et 
détaille les obligations des établissements de crédit qui s’y rattachent : 
lorsqu’ils rejettent une demande d’ouverture de compte de la part d’un client 
n’agissant pas pour des besoins professionnels, ces établissements doivent 
notamment lui communiquer une lettre de refus et l’informer de son droit au 
compte – qui consiste à saisir la Banque de France pour qu’elle lui désigne 
un autre établissement de crédit tenu d’offrir des services bancaires de base – 
ainsi que de la possibilité d’agir en son nom dans le cadre de cette 
procédure. L’article L. 312-1 prévoit aussi que lorsque des personnes sont en 
situation de « fragilité financière au sens de l’article L. 312-1-3, elles se voient 
proposer l’offre spécifique mentionnée au même article ». Il prévoit enfin 
l’existence d’une charte d’accessibilité bancaire, dont le contrôle du respect 
est assuré par l’ACPR dans le cadre d’une procédure de mise en demeure 
prévue par l’article L. 612-31.  

Quant à l’article L. 312-1-1-A, il prévoit l’existence d’une charte 
d’inclusion bancaire et de prévention du surendettement dont le contrôle de 
la bonne application est confié à l’ACPR, dans le cadre de la même 
procédure de mise en demeure. Le non-respect de cette mise en demeure 
peut donner lieu à une saisine de la commission des sanctions. 

                                                 
1 Articles L. 612-30 à L. 612-37 du code monétaire et financier.  
2 Voir le commentaire de l’article 3 de la présente proposition de loi.  
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La commission des sanctions a déjà fait usage de la possibilité de 
prononcer des sanctions pécuniaires à l’encontre des établissements ne 
respectant pas leurs obligations en matière de droit au compte, ou d’offre 
spécifique. Elle a ainsi prononcé en 2013 un blâme assorti d’une sanction 
pécuniaire de deux millions d’euros à l’encontre du Crédit Lyonnais1 et en 
2016 un blâme assorti d’une sanction pécuniaire de 800 000 euros à l’encontre 
de la Société Générale2 pour non-respect de leurs obligations en matière de 
droit au compte. Plus récemment, mais sur des sujets légèrement différents 
de respect des plafonnements de frais bancaires, en particulier pour les 
bénéficiaires de l’offre spécifique, cette commission a prononcé en 2021 un 
blâme assorti d’une sanction pécuniaire de trois millions d’euros à l’encontre 
de BNP Paribas Réunion3.  

 

II. LE DISPOSITIF PROPOSÉ : RENDRE OBLIGATOIRE LE 
PRONONCÉ DE SANCTIONS PÉCUNIAIRES EN CAS DE 
NON-RESPECT DES OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE DROIT AU 
COMPTE ET D’INCLUSION BANCAIRE 

Le présent article vise à obliger la commission des sanctions de 
l’ACPR à adopter une sanction pécuniaire à l’encontre des établissements 
de crédit qui ne respecteraient pas leurs obligations en matière de droit au 
compte ou qui n’appliqueraient pas la charte d’inclusion bancaire et de 
prévention du surendettement. 

 

III. LA POSITION DE LA COMMISSION DES FINANCES : UN 
DISPOSITIF QUI PORTERAIT ATTEINTE À L’INDÉPENDANCE DE 
L’ACPR POUR REMPLIR UN OBJECTIF DÉJÀ SATISFAIT 

L’objectif visé par cet article est en grande partie satisfait, puisque la 
commission des sanctions dispose déjà, en la matière de droit au compte et 
de respect de la charte d’inclusion bancaire et de prévention du 
surendettement, d’un pouvoir de sanction, y compris pécuniaire.  

Toutefois, la modification qu’il introduit, en prévoyant que la 
commission des sanctions est tenue de prononcer une sanction, est 
excessive : conformément au principe de proportionnalité et de gradation 
des sanctions, la commission des sanctions de l’ACPR doit pouvoir rester 
souveraine dans le choix de la mesure la plus adaptée à la situation – de la 
mise en garde à la sanction pécuniaire – dans un cadre contradictoire bien 
établi. Le caractère obligatoire de la sanction pécuniaire en cas de 
manquement aux dispositions de articles L. 312-1 et L. 312-1-1-A du code 

                                                 
1 Décision de la Commission des sanctions n° 2012-09 du 3 juillet 2013 Le Crédit Lyonnais. 
2 Décision de la Commission des sanctions n° 2013-04 du 19 mai 2016 Société Générale.  
3 Décision de la Commission des sanctions n° 2020-07 du 5 novembre 2021 BNP Paribas Réunion. 
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monétaire et financier constituerait dès lors une exception, bien mal venue, 
aux règles actuellement applicables, qui conduirait une autorité 
indépendante à renoncer à son libre pouvoir de décision.  

Il convient ici de préciser que la publication des décisions sous 
forme nominative, déjà pratiquée par l’ACPR, paraît avoir davantage 
d’impact qu’une sanction pécuniaire sur les établissements de crédit. 
 
 
Décision de la commission : la commission des finances n’a pas adopté cet 
article.  
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EXAMEN EN COMMISSION 
 

Réunie le mercredi 12 avril 2023 sous la présidence de 
Mme Sylvie Vermeillet, vice-présidente, la commission des finances a 
examiné le rapport de M. Stéphane Sautarel sur la proposition de 
loi n° 35 (2022-2023) visant à renforcer l’accessibilité et l’inclusion 
bancaires. 

Mme Sylvie Vermeillet, présidente. – Nous examinons maintenant 
la proposition de loi visant à renforcer l'accessibilité et l'inclusion bancaires, 
présentée par M. Rémi Féraud et plusieurs de ses collègues. 

S’agissant d’une proposition de loi déposée dans le cadre de l’espace 
réservé du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, le gentlemen’s 
agreement impose que les amendements que la commission pourrait adopter 
soient acceptés par l’auteur du texte. 

M. Stéphane Sautarel, rapporteur. – Il nous revient ce matin 
d’examiner la proposition de loi de nos collègues Rémi Féraud et 
Jean-Claude Tissot visant à renforcer l’accessibilité et l’inclusion bancaires. 
Elle sera débattue en séance publique le mercredi 3 mai. 

Déposé en vue de l’ordre du jour réservé au groupe Socialiste, 
Écologiste et Républicain, ce texte est examiné dans les conditions du 
gentlemen’s agreement, rappelées par Mme la présidente. Néanmoins, ayant 
acté avec les auteurs de la proposition de loi d'importants points de 
divergence, je vous annonce d’ores et déjà que je proposerai le rejet du texte ; 
celui-ci serait ainsi discuté en séance publique dans sa version initiale. 

Je tiens avant toute chose à remercier Rémi Féraud et 
Jean-Claude Tissot pour la qualité de nos échanges et leur écoute, ainsi que 
Sylvie Vermeillet et Michel Canévet, dont les rapports sur les propositions 
de loi présentées respectivement par Éric Gold et Patrick Kanner en 2018 
et 2020, avec des dispositions proches de celles que nous examinons 
aujourd’hui, ont nourri mes travaux et leur ont servi, en quelque sorte, de fil 
rouge. 

La discussion de ce texte intervient dans un contexte marqué par la 
tentation d’une renonciation aux espèces, qui contreviendrait à la liberté de 
choix des moyens de paiement et frapperait d’abord les ménages les plus 
pauvres, ainsi que par une inflation affectant plus encore les personnes les 
plus fragiles. 

Le chapitre Ier concerne l’accessibilité territoriale bancaire. Il vise à 
confier à La Poste une mission de couverture territoriale complète en 
distributeurs automatiques de billets (DAB), financée grâce à un fonds de 
garantie de la présence bancaire territoriale, dont les recettes proviendraient 
essentiellement de prélèvements sur les banques. 

http://www.senat.fr/senateur/vermeillet_sylvie19479g.html
http://www.senat.fr/senateur/sautarel_stephane20044x.html
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Le chapitre II, constitué des articles 3 à 6, concerne l’inclusion 
bancaire. Il s’attache à renforcer les obligations d’information pesant sur les 
établissements de crédit en matière de droit au compte et d’offre spécifique, 
et à proportionner aux revenus de leurs bénéficiaires certains frais bancaires. 

Enfin, le chapitre III, composé du seul article 7, vise à renforcer 
l’effectivité du droit au compte, en imposant à la commission des sanctions 
de l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) l’adoption de 
sanctions pécuniaires en cas de non-respect de leurs obligations en la matière 
par les établissements de crédit. 

Nos principaux points de divergence avec les auteurs de la 
proposition de loi portent sur les articles 1er, 2 et 7, sur lesquels je déposerai 
pour la séance des amendements de suppression. 

Les articles 1er et 2 visent à confier une nouvelle mission de 
couverture territoriale en DAB à La Poste, financée par un fonds chargé de 
garantir un accès à ces équipements en moins de quinze minutes. 

Si l’on constate une tendance progressive à la fermeture des DAB, 
dont le nombre est passé de 49 000 en 2020 à 48 000 en 2021, soit une baisse 
de 2 %, les données publiées depuis 2018 par la Banque de France 
n’indiquent pourtant pas de dégradation de l’accessibilité aux DAB. En effet, 
les fermetures se font la plupart du temps dans des zones déjà denses. Ainsi, 
depuis 2018, plus de 99 % de la population vit à moins de quinze minutes en 
voiture d’un DAB : l’objectif d’accessibilité aux espèces est donc largement 
satisfait. 

Au contraire, la nouvelle mission attribuée à La Poste pourrait être à 
l’origine d’un effet d’aubaine conduisant au désengagement des banques 
avant l’entrée en vigueur de la loi – un désengagement dont le poids 
financier serait in fine supporté par La Poste, malgré le fonds de garantie de 
la présence bancaire territoriale prévu à l’article 2. 

Les recettes du fonds seraient divisées en trois composantes : les 
contributions volontaires des collectivités territoriales, une taxe sur les 
bénéfices des établissements bancaires et une contribution des établissements 
à l’occasion de la fermeture des DAB. 

Ce mécanisme de financement est critiquable pour plusieurs raisons.  

S'agissant de la taxation des bénéfices des établissements bancaires, 
aucun taux n’est prévu. J’ai bien noté que cette disposition avait été pensée 
dans un esprit de dialogue, visant à aboutir à un taux de « compromis ». 
Mais l’adoption d’une nouvelle taxe est contestable, car elle ne concernerait 
pas les néobanques et risquerait de conduire à un renchérissement des 
services bancaires. 

C’est toutefois le principe d’une contribution des banques à 
l’occasion de la fermeture d’un DAB qui paraît le plus problématique : elle 
frapperait les banques de façon indifférenciée selon l’endroit de fermeture. 
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Or, si l’on peut estimer que la fermeture des DAB « solitaires » doit être 
découragée, il n’en va pas de même dans les territoires denses où cette 
fermeture n’aurait aucun impact sur l’accès aux espèces et où le versement 
d’une contribution serait donc injustifié. De même, faire contribuer 
aujourd’hui les banques ayant maintenu une présence, sans impliquer celles 
qui ont quitté les territoires depuis longtemps, paraît injuste. L’anticipation 
de cette contribution renforcerait ainsi le désengagement territorial des 
banques, ce qui alourdirait la charge de La Poste. 

Au total, le financement de ce nouveau fonds paraît inéquitable, mal 
réparti et trop insuffisamment défini pour soutenir de façon pérenne un 
élargissement des missions de La Poste – déjà sous-compensées –, 
élargissement visant, au demeurant, à remplir un objectif aujourd’hui 
largement satisfait. 

Ce sont là autant de raisons pour lesquelles je demanderai la 
suppression de ces articles en séance. 

Dans la lignée du rapport d’information sénatorial de mars 2021 de 
MM. Chaize, Louault et Cardon sur l’avenir des missions de service public 
de La Poste, qui avait exclu toute nouvelle obligation légale de service public 
visant à garantir l’accès de la population aux DAB sur l’ensemble du 
territoire, il importe plutôt de privilégier d’autres solutions, comme le 
cashback, permettant de retirer des espèces chez un commerçant lors d’un 
achat, et surtout – toujours en bon français – le cash-in-shop, permettant à un 
établissement de crédit de mandater des commerçants partenaires pour 
délivrer de l'argent liquide à ses clients. Seuls quatre groupes bancaires 
proposent actuellement ce service, mais des travaux de Place sont menés 
pour permettre aux clients d’autres banques d’y accéder. Il est par ailleurs 
dans l’intention du Gouvernement d’orienter la révision de la deuxième 
directive européenne sur les services de paiement, dite « DSP2 », de façon à 
pouvoir inscrire l’universalisation de l’accès au cash-in-shop dans le droit 
français, ce qui est actuellement impossible. 

Notre dernier point de désaccord est l’article 7, dont je demanderai 
également la suppression en séance. Celui-ci vise à imposer à la commission 
des sanctions de l’ACPR l’adoption d’une sanction pécuniaire à l’encontre 
des établissements de crédit qui ne respecteraient pas leurs obligations en 
matière de droit au compte ou n’appliqueraient pas la charte d’inclusion 
bancaire et de prévention du surendettement, laquelle définit notamment les 
modalités d’information des clientèles concernées par l’offre spécifique. 

Cet article paraît excessif. Conformément au principe de 
proportionnalité, la commission des sanctions de l’ACPR doit rester 
souveraine dans le choix de la sanction la plus adaptée, dans un cadre 
contradictoire bien établi. Une autorité indépendante ne saurait d’ailleurs 
renoncer à son libre pouvoir de décision. Notons ici que la publication des 
décisions sous forme nominative, déjà pratiquée par l’ACPR, paraît avoir 
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davantage d’impact qu’une sanction pécuniaire sur les établissements de 
crédit. 

Au demeurant, la commission des sanctions dispose déjà, en matière 
de droit au compte et d’offre spécifique, d’un pouvoir de sanction – y 
compris pécuniaire – dont elle a fait usage à trois reprises, contre le Crédit 
lyonnais en 2013, la Société générale en 2016 et BNP Paribas Réunion à la fin 
de 2021. Concernant le respect de la charte de l’inclusion bancaire et de 
prévention du surendettement, l’ACPR dispose d’un pouvoir de mise en 
demeure, dont le non-respect peut donner lieu à une saisine de la 
commission des sanctions. 

L’ensemble de ces points de désaccord justifie ma proposition de 
rejet du texte au stade de la commission. Toutefois, j’estime que la 
proposition de loi peut, sur les articles 3 à 6, être améliorée. Je vais donc 
vous présenter des observations qui devraient guider la rédaction d'un 
certain nombre d'amendements que je pourrais déposer en vue de l’examen 
de la proposition de loi en séance publique. 

En vertu de l’article 3, la charte d’inclusion bancaire et de prévention 
du surendettement définirait les conditions d’affichage au sein des agences 
bancaires de l’information relative au droit au compte et à l’existence de 
l’offre spécifique. 

Outre le caractère réglementaire d'une telle mesure, la pertinence de 
nouveaux affichages, dont rien ne garantit qu'ils soient ostensibles, peut être 
mise en doute. Surtout, s’agissant de l’offre spécifique créée en 2013 pour 
permettre aux personnes en situation de fragilité financière de bénéficier de 
plafonds spécifiques pour certains frais, aucun problème d’information n’est 
détectable. Selon les observations de la Banque de France, cette offre est 
systématiquement proposée aux clients fragiles. Elle connaît d’ailleurs un 
succès grandissant : avec 230 000 nouvelles offres souscrites en 2021, le 
nombre de bénéficiaires a augmenté de 15 % entre 2020 et 2021, pour 
atteindre 688 000. 

En revanche, des carences peuvent être observées dans l’information 
relative au droit au compte. Introduit en 1984, ce droit permet à toute 
personne qui se voit refuser l’ouverture d’un compte auprès d’un 
établissement bancaire de saisir la Banque de France pour que celle-ci 
désigne un autre établissement tenu de lui donner accès à des services 
bancaires de base. Mauvaise volonté des banques ou méconnaissance des 
procédures, 25 % à 30 % des bénéficiaires du droit au compte indiquent avoir 
rencontré des difficultés à obtenir une lettre de refus d’ouverture de compte, 
alors qu’il s’agit d’une obligation pour l’établissement de crédit et d’un 
préalable obligatoire à la saisine de la Banque de France. De même, alors que 
l’établissement de crédit doit proposer à la personne à qui elle a refusé 
l’ouverture d’un compte d’agir pour son compte auprès de la Banque de 
France, cette procédure « simplifiée » ne concernait en 2021 que 5 % des 
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demandes – signe probable d’un manque d’information des personnes 
concernées. 

Si des progrès restent à accomplir, il y a peu à parier qu’ils 
passeraient, comme le prévoit l’article 3, par une définition des modalités 
d’affichage des informations relatives au droit au compte et à l’offre 
spécifique. 

Au contraire, sous réserve de nouveaux éléments que je pourrais 
obtenir d’ici à l'examen en séance, je proposerai de renforcer le contenu de 
cette charte, afin qu’elle définisse les informations à fournir par les banques à 
leur clientèle sur les services rendus en matière d’inclusion bancaire par la 
Banque de France, mais aussi les informations relatives à la procédure de 
surendettement, au micro-crédit, à l’existence de l’offre spécifique. Cette 
charte pourrait aussi définir les conditions dans lesquelles certains 
professionnels sociaux, les « publics relais », pourraient bénéficier d’une 
formation afin d'être en mesure d'informer les potentiels bénéficiaires du 
droit au compte et de l’offre spécifique. 

Je proposerai également des évolutions sur les articles 4 à 6. 

L’article 4 prévoit que les plafonds spécifiques sur les frais 
d’incident réservés aux bénéficiaires de l’offre spécifique et du droit au 
compte soient proportionnels aux revenus. Ces plafonds sont actuellement 
de 4 euros par opération et 20 euros par mois. L’établissement d’une 
proportionnalité par rapport aux revenus paraît trop complexe à mettre en 
œuvre et supposerait, par ailleurs, la connaissance par la banque de 
l’ensemble des revenus de la personne, ce qui porterait atteinte à la 
confidentialité des données fiscales. 

Toutefois, la mise en place de « sous-plafonds » pour les 
bénéficiaires de l’offre spécifique et du droit au compte dont la situation 
financière est la plus délicate semble envisageable par amendement, en se 
référant, non pas aux revenus, mais au flux créditeur mensuel, bien connu 
des banques. D'ailleurs, la Banque Postale propose systématiquement l’offre 
spécifique aux clients dont le flux créditeur mensuel est inférieur au seuil de 
pauvreté. 

L’article 5 vise à introduire dans l’offre spécifique une autorisation 
de découvert sans frais, là encore proportionnelle aux revenus. J’exclus, ici 
aussi, l’introduction d’un tel dispositif de proportionnalité. Par ailleurs, cette 
disposition est contestable, non seulement parce qu’elle pourrait faire courir 
le risque d’une spirale d’endettement, mais aussi parce qu’elle introduirait 
un « droit au crédit » encore inexistant dans le droit français. L’établissement 
de crédit est en effet libre d’accorder, ou non, un crédit ou une autorisation 
de découvert. 
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En revanche, nombre de clients craignent de perdre leur autorisation 
de découvert au moment de souscrire l’offre spécifique : il pourrait à cet 
égard s’avérer utile de préciser dans la loi que ces deux phénomènes sont 
indépendants. 

Enfin, afin d’éviter un report vers d’autres frais entraîné par les 
articles 4 et 5, l’article 6 prévoit que les frais bancaires soumis à la 
dénomination réglementaire existante sont limités, pour les bénéficiaires du 
droit au compte et de l’offre spécifique, au tiers des facturations appliquées 
par l’établissement de crédit, et plafonnés par mois et par opération en 
fonction du revenu des personnes. 

La limitation des frais à un tiers des facturations paraît porter une 
atteinte disproportionnée à la liberté contractuelle des établissements de 
crédit et semble redondante avec les plafonds par mois et par opération 
proposés par ailleurs. Le plafonnement par mois semble lui aussi excessif, 
dans la mesure où les frais bancaires mentionnés ici incluraient les frais de 
gestion, dépendant de la fréquence d'utilisation du compte. 

Néanmoins, l’introduction d’un simple plafonnement des frais par 
opération, dont le niveau serait fixé par le pouvoir réglementaire et qui serait 
réservé aux bénéficiaires de l’offre spécifique ou du droit au compte, ne me 
paraît pas excessive. L’article 6 pourrait être utilement modifié en ce sens. 

En conclusion, dans la mesure où nous ne sommes pas parvenus à 
un accord avec le groupe Socialiste, Écologiste et Républicain sur les articles 
qui me paraissent devoir être supprimés, je demande le rejet du texte. 
Celui-ci contient toutefois des dispositions qui me paraissent pouvoir être 
amendées en séance. Si mes propositions étaient retenues, j’appellerais alors 
à son adoption. 

M. Rémi Féraud, auteur de la proposition de loi. – Je tiens à 
remercier le rapporteur, non pour sa proposition de rejet de notre texte en 
commission, mais pour son travail et les échanges très constructifs que nous 
avons eus dans un temps nettement contraint, pour la mise en œuvre du 
gentlemen’s agreement, qui permettra l’examen du texte en séance, et pour les 
propositions et points d’accord trouvés sur des articles essentiels pour nous. 

Comme indiqué, cette proposition de loi s’inscrit dans la lignée 
d'autres travaux menés au sein du Sénat sur l’accessibilité bancaire, 
notamment sur proposition du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 
Le travail parlementaire a participé à l'obtention de réels progrès, par 
exemple en matière d’accession à l’assurance emprunteur. 

Notre texte comprend deux volets. 

S'agissant de l’accessibilité territoriale, nous ne partageons pas 
l’approche du rapporteur. Notre proposition peut paraître inutile, dès lors 
que 99 % des Français se trouvent à moins de quinze minutes en voiture d’un 
DAB – cela étant, tout le monde n’a pas de voiture, et c'est sans compter le 

http://www.senat.fr/senateur/feraud_remi19647e.html
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coût de l'essence… – et le fait qu’il existe en outre des succédanés. 
Néanmoins, avec la très forte diminution de la circulation d'espèces, il me 
semble que nous sommes proches d’un point de bascule. Nous cherchons 
donc à maintenir un accès aisé aux espèces sur tout le territoire, avec une 
nouvelle mission de service public confié à La Poste et un financement – il 
n’est certes pas parfait, mais a la vertu de ne pas reposer sur l’État. 

Je vois bien les imperfections de notre proposition, mais cette 
logique de prévention, face à la fermeture d'un trop grand nombre de DAB 
et la mauvaise répartition sur le territoire, présente un véritable intérêt, tout 
comme, d’ailleurs, l’article 7 et les sanctions pécuniaires. Le monde bancaire 
se dit toujours prêt à faire des efforts, mais il n'accepte jamais aucune 
sanction pécuniaire ! 

S'agissant de l’accessibilité sociale, nous sommes ouverts aux 
propositions du rapporteur sur les articles 3 et 4 : l’objectif visé serait le 
même, seules les modalités varieraient légèrement. En revanche, concernant 
l’article 5, je ne partage pas son analyse sur l'autorisation de découvert. Ce 
serait une autre façon de limiter les frais bancaires et cela porterait sur des 
montants de découvert réduits. Sur l’article 6, le rapporteur emploie le terme 
« disproportionné » ; ce qui est disproportionné, pour nous, c’est le niveau à 
hauteur duquel les Français les plus pauvres participent aux frais bancaires 
perçus. Nos propositions nous semblent de nature à remettre les choses dans 
l’ordre. Enfin toujours à l'article 6, le rapporteur estime qu’il faudrait mieux 
plafonner les frais bancaires – il propose d'ailleurs à l'article 4 de créer une 
catégorie de personnes particulièrement fragiles. Nous sommes ouverts à ces 
changements de modalités opérés à l'article 6, dès lors que l'objectif visé est 
similaire. 

Je salue l'esprit constructif du rapporteur. Nous souhaitons travailler 
dans le même état d'esprit : tout ce qui permettra d'améliorer l’accessibilité 
bancaire territoriale ou sociale est utile. 

M. Jean-François Husson, rapporteur général. – Je remercie le 
rapporteur Stéphane Sautarel pour son travail. Je partage ses analyses et, 
donc, ses conclusions. Comme vient de le souligner Rémi Féraud, je pense 
que nous sommes en capacité de trouver, sur ces sujets, des ajustements avec 
un rejet du texte aujourd'hui en commission et des améliorations proposées 
en séance. 

Le sujet de l’accessibilité aux espèces est important, d’ailleurs j’ai 
encore en tête l’exemple de la Suède, où une délégation de la commission 
s’était rendue il y a quelques années et où, malgré l’importante digitalisation 
des échanges financiers, il était question de rétablir 2 000 distributeurs sur le 
territoire. Mais peut-être aussi que le sujet n’est pas aussi grave qu’on veut 
bien le dire, dès lors que des services nouveaux remplissent des fonctions 
quasiment identiques et comblent certaines carences. Cela étant, les 
quinze minutes de trajet en voiture me paraissent inférieures à la réalité, 
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notamment au vu des conditions de circulation dans des départements 
comme le mien. Ne soyons pas trop naïfs ! 

M. Emmanuel Capus. – Je salue l’intention des auteurs de la 
proposition de loi en matière de renforcement de l’accessibilité et de 
l’inclusion bancaires. En revanche, je ne partage pas la méthode et je suis 
d’avis de rejeter le texte à ce stade, comme le suggère le rapporteur. Dans un 
secteur où on ne manque pas de taxes, je ne suis pas convaincu de l’urgence 
d'en créer une nouvelle, d'autant que d'autres solutions existent pour 
maintenir un accès aux espèces. Mais, puisqu'il est question d'attribuer à La 
Poste une nouvelle obligation de service public, avec, sans doute à la clé, une 
distorsion de concurrence, je serais désireux de connaître son avis sur cette 
proposition. 

Mme Sylvie Vermeillet, présidente. – À l'occasion du rapport que 
j'ai rendu sur une précédente proposition de loi de notre collègue Éric Gold, 
une attente avait été formulée, celle de disposer d'une cartographie des DAB 
par la Banque de France. À ma connaissance, nous n’avons jamais été 
destinataires d'un tel document. Pouvez-vous le confirmer ? 

M. Hervé Maurey. – Je tiens à mon tour à féliciter les auteurs de la 
proposition de loi et le rapporteur pour la qualité de son travail. L'argument 
que l'on oppose aux élus des territoires ruraux lorsqu'ils réclament un DAB 
est celui d’une exploitation déficitaire de ces équipements. Mais on pourrait 
très bien imaginer qu'une partie de ces déficits soit prise en charge par les 
collectivités locales – c'est une proposition que j'ai formulée à plusieurs 
reprises. Plusieurs fois, j'ai obtenu des accords de principe de La Poste, mais 
on n'a jamais réussi, à ce jour, à l'expérimenter. 

M. Albéric de Montgolfier. – Je remercie également les auteurs de 
cette proposition de loi et le rapporteur, qui cerne bien le sujet. S'agissant de 
la baisse ou relative stabilité du nombre de DAB, il faut aussi observer que le 
coût des retraits a subi une augmentation de 38 % en deux ans. Cette très 
forte hausse renforce le phénomène d’isolement. 

Cela étant, la question n’est pas nouvelle. En 2018, alors que j’étais 
rapporteur sur le projet de loi de transposition de la DSP2, nous avions 
évoqué la possibilité d'un cashback. Cette idée n'a pas vraiment prospéré, mais la 
question mérite d’être posée, tout comme celle d'une possible mutualisation 
des coûts entre distributeurs rentables et distributeurs non rentables. 

Je voterai des deux mains l’article 7 sur les sanctions pécuniaires en 
cas de non-respect de la législation sur le droit au compte, ayant été 
confronté à des refus successifs pour des membres de ma famille, au motif 
que j'étais une personne politiquement exposée. Cela devient insupportable ! 
Certaines banques ne jouent réellement pas le jeu ! Je cite mon cas, mais la 
question du droit au compte se pose pour l’ensemble de la population. 
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M. Philippe Dominati. – Je m’associe aux félicitations formulées. La 
relation entre l’État et La Poste fait l’objet de certaines conventions, qui ne 
sont pas toujours justifiées ou respectées. Je citerai à cet égard une 
expérience personnelle. Le législateur rend obligatoire l'ouverture d'un 
compte à chaque élection à laquelle on se présente. Pour ma troisième 
candidature, ayant essuyé un refus de La Poste, j'ai dû solliciter la Banque de 
France. Celle-ci a obligé La Poste à ouvrir un compte pour mon association 
de soutien, mais il n'était pas possible, dans ce cadre, d'avoir une carte de 
crédit. Je n'étais que parlementaire sortant… Imaginez ce que j'aurais pu 
vivre si j’avais voulu représenter une position un peu marginale dans la 
société ! 

En tout cas, si la « banque citoyenne » entend véritablement 
participer à la vie de la Nation, les conventions doivent être mieux 
respectées. 

M. Vincent Segouin. – Bien que, selon le rapporteur, le territoire soit 
correctement desservi en DAB, nous recueillons sur le terrain un nombre 
croissant d'alertes. Ne se dirige-t-on pas tout de même vers un système 
reposant uniquement sur les cartes bancaires, évolution souhaitée par les 
banques, mais peut-être, aussi, par l’exécutif actuel, qui n'est pas très clair 
sur le sujet ? 

Les banques ont développé à outrance leurs outils reposant sur 
l'intelligence artificielle qui, par le biais d'un scoring, laissent de côté 10 % à 
15 % de nos concitoyens. Nous, personnes politiquement exposées, en 
payons les conséquences, le contrôle sur nos propres comptes, mais aussi sur 
celui de nos ascendants et descendants, étant renforcé au point de 
décourager les directeurs de banque. C’est scandaleux ! Pour être confronté à 
ce problème, je comprends un peu mieux ce que peuvent ressentir les 
personnes qui rencontrent des problèmes de solde bancaire. Il faut être 
vigilant sur ce sujet. 

M. Michel Canévet. – Je partage complètement les conclusions du 
rapporteur et souhaite, pour ma part, évoquer le taux d’intérêt des 
découverts autorisés. Le mien est de 16,55 % ! Compte tenu des contraintes 
en termes d'endettement, un tel taux, extrêmement élevé, peut vite mettre en 
grande difficulté des personnes aux revenus modestes faisant face à un 
accident de la vie. Certes, les banques doivent facturer les découverts, mais 
peut-être faut-il envisager de limiter cette facturation, voire l'indexer pour 
ces personnes aux revenus modestes. 

M. Claude Nougein. – L’article 5 évoque des autorisations de 
découvert sans frais et proportionnelles aux revenus. D'une part, il faut 
arrêter de tout fixer en fonction des revenus – bientôt, on le fera pour acheter 
une baguette ! D'autre part, est-il question d'autorisation de découvert sans 
frais administratifs ou sans intérêts ? 
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Je partage par ailleurs la position de Michel Canévet quant aux taux 
d’intérêt délirants des découverts, même autorisés. Pourquoi ne pas les 
rapprocher du taux de l’usure ? Toujours sur ce thème, de nombreux 
particuliers ou petites entreprises se voient retirer du jour au lendemain leur 
autorisation de découvert, ce qui est catastrophique. Peut-être pourrait-on 
prévoir, par amendement, que cette suppression soit accompagnée d’un 
préavis pour permettre aux intéressés de trouver des solutions alternatives. 

Je voudrais livre une anecdote concernant les ruptures de relation 
entre des banques et certains de leurs clients, comme les parlementaires, 
soumis à des obligations très strictes. Le maire de la principale ville de mon 
département, anciennement député, s'est fait bloquer sa carte bancaire une 
veille de long week-end pour ne pas avoir répondu à plusieurs mails lui 
demandant une copie de sa carte d'identité – toute la ville le connaissait, sauf 
le conseiller bancaire ! Il faudrait peut-être contraindre les banques à 
envoyer un avis par lettre recommandée avant de procéder à de tels 
blocages. Cerise sur le gâteau, cette banque est mise en cause dans une 
affaire d'évasion fiscale impliquant des résidents étrangers. 

M. Stéphane Sautarel, rapporteur. – Merci de l’intérêt porté à cette 
proposition de loi, qui suscite de nombreuses questions – certaines sont 
périphériques au sujet. 

Je remercie Rémi Féraud de son intervention et des échanges 
constructifs que nous avons pour essayer d'atteindre au mieux les objectifs 
visés par la proposition de loi. 

L’accessibilité territoriale a été évoquée à plusieurs reprises. C’est 
presque un paradoxe pour un élu rural comme moi de déclarer suffisante la 
couverture du territoire en DAB. Mais des éléments montrent que les 
fermetures se font plutôt dans les zones urbaines, connaissant une bonne 
densité de DAB. Par ailleurs, si le cashback reste faible, le cash-in-shop s’est 
beaucoup développé. Aux 26 000 commerces déjà équipés, s'ajoutent 
17 000 points de contact du groupe La Poste, permettant le retrait d’espèces 
pour les clients de La Banque Postale. La Poste propose également à ses 
clients un service « Allô facteur », dont il est fait peu de publicité pour des 
raisons de sécurité, permettant de se voir apporter jusqu'à 150 euros en 
espèces à son domicile par le facteur. 

D'après son président, La Poste n’est pas fermée à l'ouverture de 
nouveaux services, sous réserve de compensation. Or, à ce jour, le déficit de 
compensation des services d'intérêt général s'élèverait déjà à 400 millions 
d'euros. 

Le financement par les collectivités locales de l’installation d’un 
DAB est déjà possible, mais il faut rappeler les chiffres qui nous ont été 
donnés par plusieurs acteurs : le coût moyen d’investissement pour un tel 
équipement avoisine 90 000 à 100 000 euros, pour un coût moyen de 
fonctionnement annuel de l'ordre de 30 000 à 35 000 euros. 

http://www.senat.fr/senateur/sautarel_stephane20044x.html
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S'agissant de l’article 7, il est proposé, non pas d'établir des sanctions 
financières – elles existent déjà –, mais d'imposer l’application de ces 
sanctions à l'autorité indépendante. Ce point nous semble excessif. 

Par ailleurs, concernant les DAB, j’ai bien pris connaissance d’une 
cartographie, mais son échelle est tellement large qu’elle ne renseigne que 
très faiblement. Aucune cartographie précise ne nous a été communiquée. 

Je signale à cet égard l’installation de DAB par de nouveaux entrants 
– ce ne sont pas forcément des acteurs bancaires classiques –, en particulier 
dans des lieux où s’opèrent des activités logistiques. On dénombrerait 
environ 600 nouveaux dispositifs de ce type dans le pays. 

Nous aurions pu déposer un amendement visant à renforcer le 
dispositif du cash-in-shop, mais ce sujet relève d’une directive européenne, 
dont la transposition est à l'étude. Cela ne nous semble donc pas opportun. 

S'agissant des refus de compte, nous proposons des mesures pour le 
public le plus fragile, mais nous pourrions envisager de renforcer le 
dispositif d'alerte de la Banque de France pour toutes les personnes 
concernées. Je ne m'appesantirai pas sur la question précise des personnes 
politiquement exposées ; si elle mérite sans doute d'être examinée, il me 
semble qu'elle ne peut pas l'être dans le cadre de cette proposition de loi. 

Je termine par les découverts. Nous pourrions faire évoluer 
l’article 5 afin, d'une part, de pouvoir rassurer les personnes souscrivant à 
l’offre spécifique quant au maintien de l’accès au découvert et, d’autre part, 
de voir comment il serait possible de travailler sur une tarification plus 
favorable. Aujourd'hui, le coût du découvert est déjà fixé selon le taux de 
l’usure. Enfin, nous allons regarder s'il reste des « trous dans la raquette » en 
matière d'information sur les fins d'autorisation de découvert ou, plus 
généralement, les incidents. 

Mme Sylvie Vermeillet, présidente. – En application du vade-mecum 
sur l’application des irrecevabilités au titre de l’article 45 de la Constitution, 
adopté par la Conférence des présidents, le rapporteur propose un périmètre 
indicatif de la proposition de loi visant à renforcer l’accessibilité et 
l’inclusion bancaires. 

Ce périmètre comprend les conditions d’accès du public aux 
espèces, et notamment les missions du groupe La Poste en la matière ainsi 
que les modalités de financement de ces missions ; l’information du public 
sur le droit au compte et les offres et services destinés aux personnes 
financièrement fragiles ; les mesures visant à limiter les frais facturés par les 
établissements de crédit aux personnes bénéficiant du droit au compte ou de 
l’offre spécifique ; le contenu de l’offre spécifique proposée aux personnes en 
situation de fragilité financière ; les sanctions prises contre les établissements 
de crédit en cas de non-respect de leurs obligations en matière de droit au 
compte, d’inclusion bancaire et de prévention du surendettement, ainsi que 

http://www.senat.fr/senateur/vermeillet_sylvie19479g.html
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les mesures prises pour s’assurer de l’effectivité des dispositions liées à ces 
matières. 

Il en est ainsi décidé. 

EXAMEN DES ARTICLES 

Article 1er  

L’article 1er n’est pas adopté. 

Article 2 

L’article 2 n’est pas adopté. 

Article 3 

L’article 3 n’est pas adopté. 

Article 4 

L’article 4 n’est pas adopté. 

Article 5 

L’article 5 n’est pas adopté. 

Article 6 

L’article 6 n’est pas adopté. 

Article 7 

L’article 7 n’est pas adopté. 

La proposition de loi n’est pas adoptée. 

Conformément au premier alinéa de l'article 42 de la Constitution, la 
discussion en séance portera en conséquence sur le texte initial de la proposition de 
loi. 
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RÈGLES RELATIVES À L’APPLICATION DE L’ARTICLE 45 
DE LA CONSTITUTION ET DE L’ARTICLE 44 BIS 

DU RÈGLEMENT DU SÉNAT (« CAVALIERS ») 
 
 

Si le premier alinéa de l’article 45 de la Constitution, depuis la révision 
du 23 juillet 2008, dispose que « tout amendement est recevable en première 
lecture dès lors qu’il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou 
transmis », le Conseil constitutionnel estime que cette mention a eu pour effet 
de consolider, dans la Constitution, sa jurisprudence antérieure, reposant en 
particulier sur « la nécessité pour un amendement de ne pas être dépourvu de tout 
lien avec l’objet du texte déposé sur le bureau de la première assemblée saisie »1. 

De jurisprudence constante et en dépit de la mention du texte 
« transmis » dans la Constitution, le Conseil constitutionnel apprécie ainsi 
l’existence du lien par rapport au contenu précis des dispositions du texte 
initial, déposé sur le bureau de la première assemblée saisie2. Pour les lois 
ordinaires, le seul critère d’analyse est le lien matériel entre le texte initial et 
l’amendement, la modification de l’intitulé au cours de la navette restant 
sans effet sur la présence de « cavaliers » dans le texte3. Pour les lois 
organiques, le Conseil constitutionnel considère comme un « cavalier » toute 
disposition organique prise sur un fondement constitutionnel différent de 
celui sur lequel a été pris le texte initial4. 

En application de l’article 44 bis du Règlement du Sénat, il revient à la 
commission saisie au fond de se prononcer sur les irrecevabilités résultant de 
l’article 45 de la Constitution, étant précisé que le Conseil constitutionnel les 
soulève d’office lorsqu’il est saisi d’un texte de loi avant sa promulgation. 

  

                                                 
1 Cf. commentaire de la décision n° 2010-617 DC du 9 novembre 2010 - Loi portant réforme des 
retraites. 
2 Cf. par exemple les décisions n° 2015-719 DC du 13 août 2015 - Loi portant adaptation de la 
procédure pénale au droit de l’Union européenne et n° 2016-738 DC du 10 novembre 2016 - Loi 
visant à renforcer la liberté, l’indépendance et le pluralisme des médias. 
3 Décision n° 2007-546 DC du 25 janvier 2007 - Loi ratifiant l’ordonnance n° 2005-1040 du 26 août 
2005 relative à l’organisation de certaines professions de santé et à la répression de l’usurpation de 
titres et de l’exercice illégal de ces professions et modifiant le code de la santé publique. 
4 Décision n° 2011-637 DC du 28 juillet 2011 - Loi organique relative au fonctionnement des 
institutions de la Polynésie française, confirmée par les décisions n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016 
- Loi organique relative aux garanties statutaires, aux obligations déontologiques et au recrutement 
des magistrats ainsi qu'au Conseil supérieur de la magistrature, et n° 2017-753 DC du 8 septembre 
2017 - Loi organique pour la confiance dans la vie politique. 
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En application du vademecum sur l’application des irrecevabilités au 
titre de l’article 45 de la Constitution, adopté par la Conférence des 
Présidents, la commission des finances a arrêté, lors de sa réunion du 12 avril 
2023, le périmètre indicatif de la proposition de loi n° 35 (2022-2023) visant à 
renforcer l’accessibilité et l’inclusion bancaires. 

Ce périmètre comprend : 

- les conditions d’accès du public aux espèces, et notamment les 
missions du groupe La Poste en la matière ainsi que les modalités de 
financement de ces missions ;  

- l’information du public sur le droit au compte et les offres et services 
destinés aux personnes financièrement fragiles ;  

- les mesures visant à limiter les frais facturés par les établissements 
de crédit aux personnes bénéficiant du droit au compte ou de l’offre 
spécifique ; 

- le contenu de l’offre spécifique proposée aux personnes en situation 
de fragilité financière ;  

- les sanctions prises contre les établissements de crédit en cas de non-
respect de leurs obligations en matière de droit au compte, d’inclusion 
bancaire et de prévention du surendettement, ainsi que les mesures prises 
pour s’assurer de l’effectivité des dispositions liées à ces matières. 
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LISTE DES PERSONNES ENTENDUES 
 
 

Direction générale du Trésor (DGT) 

- Mme Priscille MERLE, cheffe du bureau des services bancaires et 
des moyens de paiement - BANCFIN4 ; 

- Mme Clara PAOLONI, adjointe à la cheffe du bureau BANCFIN4. 

 

Banque de France 

- M. Mark BÉGUERY, directeur des particuliers ; 

- M. Raymond De PASTOR, chef du service d’études fiduciaires ; 

- Mme Véronique BENSAID-COHEN, conseillère parlementaire 
auprès du Gouverneur. 

 

Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR) 

- Mme Barbara SOUVERAIN-DEZ, directrice des affaires juridiques. 

 

La Banque Postale 

- M. Philippe HEIM, président du directoire ; 

- Mme Florence BENISTAN, responsable marché Clientèles 
vulnérables ; 

- M. François-Régis BENOIS, directeur adjoint des affaires 
publiques ; 

- M. Yannick IMBERT, directeur des affaires territoriales et 
publiques. 

 

Fédération bancaire française (FBF) 

- Mme Maya ATIG, directrice générale ; 

- M. Pierre BOCQUET, directeur Banque de détail et banque à 
distance ; 

- M. Jérôme PARDIGON, directeur du département Relations 
institutionnelles. 
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La Poste 

- M. Philippe WAHL, président-directeur général ; 

- M. Yannick IMBERT, directeur des affaires territoriales et 
publiques ; 

- M. Simon AYRAULT, chargé d’analyses stratégiques, veille et 
études parlementaires. 
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LA LOI EN CONSTRUCTION 
 

 

Pour naviguer dans les rédactions successives du texte, le tableau 
synoptique de la loi en construction est disponible sur le site du Sénat à 
l’adresse suivante : 

 

https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl22-035.html 

https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl22-035.html
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